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SUR  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ: 
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Prononcée  dans  l’AITemblée  Natioiiaîe. 
M E s s I E U R s 5 

Le  calme  profond  avec  lequel  nous  avons 
entendu  hier  le  rapport  ÔC  la  difculTion  d’une 
caufe,  dans  laquelle  le  clergé  de  France  vous  eft 
dénoncé  avec  tant  de  rigueur  , nous  donne  droit 
d’efpérer  que  vous  voudrez  bien  écouter  aujour- 
d’hui , avec  la  même  attention  Sc  la  mêrne 
impartialité  , les  faits  Sc  les  principes  que  nous 
venons  invoquer  dans  ce  moment  pour  notre  légi- 
time défenfe.  Nous  avons  befoin  que  votre  neu-- 
traüté  la  plus  manifefte  nous  réponde  ici  de  votre  , 
jtiftice.  On  nous  dit  de  toute  part  que  nous  Venons 
mettre  en  quehion  un  parti  pris  irrévocablement  ^ 
que  notre  fort  eft  fixé  par  les  concluftons  de  vos 
comités;  que  le  décret  eft  proclamé  d’avance,  que 
nous  nous  élevons  inutilement  contre  une  déter- 
mination invariablement  adoptée,  & que  la  ma- 
jorité de  i’Alfemblée'  nationale  eft  impatiente  de 
prononcer  le  fatal  arrêt  de  fuprématie  , qui  doit 
léiéguer  tous  les  eccléiiaftiques  du  royaume  , 
entre  l’apoftafe  ôC  la  profcription , entre  l’indi- 
gence & le  parjure. 

La  folemnité  ' de  cette  difcuftîon  nous  place 
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déjà  devant  vous  dans  une  fituation  d’autant  plus 
périlleufe , qu’à  l’infériorité  ordinaire  du  nombre  , 
ce  combat  vient  encore  ajouter  l’inégalité  parti- 
culière des  armes.  Nos  adverfaires  nous  attaquent 
avec  des  principes  philofophiques  ^ & ils  nous 
invitent  à leur  oppofer  les  moyens  que  la  théologie 
nous  fournit.  Hélas  ! Meflieurs , cette  fcience 
divine  aiiroit  dû  être  toujours  étrangère  fans  doute 
à cette  tribune  ^ mais , puifqu’elle  y eft  interrogée 
aujourd’hui , vous  pardonnerez  du  moins  à la 
néceffité  qui  nous  obligera  de  vous  parler  fon 
langage , pour  éclairer  votre  juftice. 

Remontons  d’abord  à l’origine  de  cette  conten- 
tion. Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à 
l’époque  où  vos  délibérations  ont  excédé  vos 
pouvoirs , ÔC  ont  fgnalé  votre  incompétence. 

Au  moment  où  l’on  nous  dit , pour  la  première 
fois  dans  cette  alTemblée , que  la  conftitution  du 
clergé  ailoit- devenir  l’objet  de  vos  travaux,  nous 
prévîmes  que  cette  prétendue  organifation  civile 
feroit , pour  les  minillres  de  l’églife , un  véritable 
code  fpirituel  ^ ÔC  nos  craintes  n’ont  été  que  trop 
tôt  juftifiées.  M.  l’évêque  de  Clermont,  que  nous 
choisîmes  dès-lors  pour  organe,  vous  renouvella 
l’hommage  de  notre  refpeôueufe  déférence  pour 
vos  décrets  purement  temporels  j mais  après  avoir 
ainii  acquitté  notre  dette  comme  citoyens , nous 
vous  déclarâmes  par  fa  bouche , que  la  juridiétion 
eccléiiaftique  vous  étant  abfolument  étrangère , il 
nous  feroit  impoflible  d’adhérer  , Sc  même  de 
participer  à aucune  délibération  relative  aux  droits 
& à la  difcipline  de  l’églife.  Nous  avons  été  fidèles 
à cet  engagement  folemnel , ôc  nous  nous  fommes 
impofé  le  filence  le  plus  abfolu  durant  le  cours 
de  ces  difcuffions  , qui  blelToient  tous  nos  droits  , 
en  attaquant  tous  les  principes. 

Le  même  prélat,  qui  vous* notifia  Îî  loyalement 
nos  motifs  êc  nos  moyens  de  récufation,  ajouta, 


t3«e  fi  la  nation  nous  demandoit  • de  falutaires 
réformes,  le  clergé  de  France  s’y  prêteroit  avec 
2ele  5 pourvu  qu’il  lui  fût  perniis  d’y  procéder 
fuivant  les  formes  canoniques.  Pour  y parvenir , il 
vous  olFcit  auffitôt,  en  notre  nom  , la  convocation 
d un  concile  national  Sc  cette  propolition  fi  régu- 
lière , que  vous  ne  daignâtes  pourtant  pas  diicuter, 
fut  repouffée  par  l’improbation  la  plus  foudaine  & 
la  plus  éclatante.  Il  ne  nous  reftoit  plus  alors  qt/une 
feule  route  canonique  à fuivre.  Nous  y entrâmes 
auffitôt,  en  invoquant  le  recours  ordinaire  au  chef 
viiîble  de  l’églife  , à ce  pontife  fi  exaél  gc  fi  mo- 
déré, que  le  trône  a montré  encore  plus  grand, 
tandis  qu’il  rabaifie  toujours  les  hommes  vulgai- 
res • à cet  illuftre  émule  de  Benoît  XIV , que 
1 eminence  de  lès  vertus,  l’intégrité  éclairée  de  fes 
principes,  & la  haute  réputation  de  fageffe  5c  de 
prévoyance  dont  il  jouit  dans  toute  l’Europe  , 
rendent  également  digne  de  votre  confiance  ôc  de 
la., nôtre,  dans  une  caufe  dont  la  difcipline.  de 
l’églife  lui  défère  la  dècifion.  Le  Pape  efl  en  effet 
le  chef  fuprême  Sc  l’organe  de  i'églife  univerfelle, 
le  défenfeur  ordinaire  des  faints  canons  , ôc  le 
réformateur  légitime  des  abus  qui  s’introduifeoc 
dans  le  gouvernement  eccléfiaftique.  Vous  ne 
vous  expliquâtes  point  alors  , meffieurs  , fur  cette 
forme  légale  que  nous  avions  folemnellement 
réclamée  j ÔC  fans  nous  déclarer  fi  votre  intention 
éîoit  de  procéder  d’une  manière  définitive  , ou 
purement  préparatoire  , à la  nouvelle  conftitution 
du  clergé  , vous  la  réglâtes  promptement , fans 
être  arrêtés  par  aucune  oppofitic  ni  même  par 
aucune  repréfentation  qui  eûr  été  dans  notre 
bouche  un  dangereux  aveu  de  votre  compétènce. 
La  voix  publique  nous  apprit  enfuite  que  le  Roi 
avoir  fanéfionné  vos  décrets  vers  la  fin  du  mois 
d’août , mais  qu’il  les  avoit  adrelîés  au  fouverain 
pontife  J dont  l’intervention  étoit  néceffaire  pour 
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les  rendre  exécutoires  5 en  les  munifTant  du  fceaii 
de  l’autorité  pontificale.  Nous  avons  attendu  avec 
la  plus  religieufe  réfignation  la  déçilion  du  vicaire 
de  Jefus-Chrift,  dont  nous  avions  invoqué  nous- 
mêmes  la  juridiftion  , conformément  aux  réglés 
invariablement  fuivies  dans  l’eglife  de  France , 

depuis  plulieurs  fiècles.  _ 

Lg  réponfe  du  faint-père  Pie  VI , que  la  France 
auroit  dû  choilir  pour  arbitre  , fi  la  providerice 
ne  nous  l’avoit  défigné  pour  juge,  n’eft  point 
encore  parvenue  au  Roi , ce  délai  ne  doit  point 
nous  furprendre.  Le  fouverain  pontife  n a reçu  la 
lettre  de  fa  majefte  que  dans  le  mois  de  feptembre. 
Or  les  congrégations  de  la  cour  de  Rome  vaquent 
toujours  durant  les  mois  de  feptembre  & d oc- 
tobre ^ &:  ce  n’efi  par  conféquent  que  depuis  la 
Touffaints  , que  les  confeils  ordinaires  du  faint- 
fiège  ont  pu  reprendre  leur  aélivité.  L important 
examen  d’une  conftitution  qui  détruit  & renou- 
velle toute  l’organifation  du  clergé  de  France  , 
exige  évidemment  un  intervalle  dilatoire  , dans 
une  cour  fur  tout  qui  ne  précipite  jamais  fes  dé- 
terminations , dont  la  lente  & profonde  fagefie 
ell  toujours  foumife  aux  délais  qu’exige  nécef- 
fairement  ^ une  difcufiion  vafte  2>C  approfondie. 
Perfonne  n’ignore  que  fa  fainteté  a déj,à  forrne, 
d’apres  les  iuftances  du  Roi , une  congrégation 
extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de  ces 
commiflaires  apoftoliques  , profondément  verfé 
dans  l’étude  de  l’hiftoire  de  l’églife  & du  droit 
canon  , s’environne  de  plufieurs  théologiens  qui 
forment  fon  confeil  particulier  , Sc  il  apporte 
enfiiite  le  réfultat  de  ces  conférences  en  tribut 
au  fénat  augufte  préfidé  par  le  fouverain  pontife  5 
qui  compofe  fa  décifion  fuprême  de  toutes  ces 
opinions  favantes , deftinees  à répandre  la  lumière 
fur  les  quefiions  foumifes  à fon  jugement. 

Telle  eft  la  marche  ordinaire  que  le  chef  viiibla 
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de  Féglife  fuit  dans  toutes  fes  délibérations , lorf- 
qu’elles  intéteffent  la  fociété  chrétienne.  Ce  ne  fera 
pas  fans  doute  dans  une  occafon  il  impartante  ^ êc 
dans  une  matière  li  compliquée  & il  difficile , que  le 
fucceffieur  de  S.  Pierre  s’affranchira  des  précautions 
ordinaires  de  fa  fageffe.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
l’impatience  naturelle , que  l’on  reproche  à notre 
nation,  refufe  au  faint  fiège  le  temps  néceffaire 
à la  maturité  de  cet  examen.  On  ne  va  pas  li 
vite,  quand  on  ne  doit  jamais  revenir  fur  fes  pas. 
Mais  pour  raffurer  les  efprits  inquiets , qui , n’ayant 
jamais  réfléchi , ne  pardonnent  pas , Sc  peut-être 
même  ne  conçoivent  pas  la  réflexion , j’obferverai , 
meffieurs , que  le  Pape  , à qui  le  divin  auteur  de 
la  religion  chrétienne  a déféré  une  prééminence 
d’honneur  de  juridiéfion  dans  toute  l’églife , 
ne  peut  prendre  que  trois  différens  partis  dans 
cette  circonftance.  Voici , en  effet,  les  expédions 
exclu flfs  auxquels  fa  fageffe  eft  réduite  : ou  fa 
fainteté  ne  répondra  point , ou  elle  acceptera  pure- 
ment 6c  Amplement  la  propoAtion  du  Roi , ou 
enfin  elle  ne  croira  pas  devoir  confacrer  vos  dé- 
crets du  fceau  de  fon  autorité. 

. Il  eft  impoffible  de  fuppofer  que  le  Pape  ne 
réponde  rien.  Les  égards  qu’il  doit  à une  fi  grande 
nation,  aune  portion  fi  précieufe  de  l’églife  ca- 
tholique dont  il  eft  le  chef,  nous  font  un  sûr 
garant  de  l’extrême  intérêt  avec  lequel  il  exa- 
mine , dans-  ce  moment  même , tous  les  moyens  de 
concilier , autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir  , le  vœu 
de  la  majorité  de  cette  affemblée  , avec  fa  confi- 
dence,fon  honneur  5c  fes  principes.  Sa  fainteté  élu- 
dera d’autant  moins  une  explication  , en  réduifant 
fon  éminente  dignité  à un  miniftère  purement 
paflif  qui  nous  laifferoit  en  butte  aux  plus  grands 
dangers , que  fon  filence  feroit , aux  yeux  de  l’Eu- 
rope, une  approbation.  Il  paroîtroit  bien  extraor- 
dinaire 5 ôc  fans  doute  bien  indécent , que  le 


Roî  , ayant  confulté  6c  requis  le  faînt  fiége , ofl 
n’attendît  pas  une  réponfe  , qui , dans  les  formes 
ordinaires  , n’a  pas  encore  pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l’églife  devoir  accepter  purement 
6c  fimplement  la  demande  qui  lui  eft  adreffée  Re- 
lativement au  clergé  de  France,  ce  moyen  doux  , 
légal,  pacifique,  religieux,  ne  feroit-il  pas  préfé- 
rable aux  voies  de  rigueur  que  l’on  vous  propofe? 
Quelle  étrange  manière  d’opérerune  réforme, que 
de  la  commencer  par  une  perfécution  ! Ces  cdnr- 
VLilfions  tyranniques , ces  remèdes  violens  6c  ex- 
trêmes , qui  font,  aux  yeux  de  tous  les  partis , le 
plus  grand  des  malheurs,  ne  doivent-ils  pas  être,, 
au  jugement  même  de  nos  adverfaires  , la  der- 
nière des  reffources  ? Quels  juftes  6c  éternels 
reproches  n’auriez-vous  pas  à vous  faire  , fi  , par 
je  ne  fais  quelle  miférable  oftentation  d’autorité, 
vous  préfériez  un  bouleverfement , qui  ne  feroit 
que  des  viétimes  , à des  fages  tempéramens  qui 
termineroient  tous  les  débats  , en  conciliant  tous 
les  efprits  ? Ah  ! mefiieurs  , qu’un  homme  dont  le 
pouvoir  eft  toujours  précaire  6c  paffager  , doute 
de  fa  force  , 6c  qu’il  fe  hâte  de  mettre  fa  volonté 
à la  place  de  fa  raifon , je  le  conçois  ^ mais  qu’une 
nation  , dont  la  puiffance  eft  permanente  6c  éter- 
nelle , craigne  d’affocier  le  temps  , ce  grand  con- 
feiller  des  hommes,  à l’exécution  de  fes  defteins  , 
pour  les  accomplir  fans  fecoulTe  6c  fans  obftacle  , 
c’eft  une  pufillanime  précipitation  , une  honteufé 
méfiance  indigne  des  repréfentans  d’un  grand  peu- 
ple , qui  doivent  toujours  ménager  l’opinion , même 
en  opérant  le  bien  ^ parce  que  pour  des  légiftateurs ,, 
la  patience  eft  le  courage , 6c  la  fagelTe  le  génie. 

Enfin  , fi  le  Pape  refufe  d’approuver  vos  pro- 
jets , vous  peferez  fes  raifons  dans  votre  juftice  \ 
6c  il  fera  temps  alors  de  délibérer  fur  une  réfo- 
lution  définitive  , qui , dans  les  règles  communes 
de  la  pudence  3 ne  doit  jamais  être  un  expédient 
provifoire^ 
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Quant  à nous  5 meffieurs  5 qui  vous  avons^ 
folennellement  déclaré , depuis  plus  de  cinq  mois  9 
par  l’organe  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  non-feule- 
ment que  nos  principes  ne  nous  permettroient  pas , 
en  matière  fpirituelle,  d’adhérer  à vos  nouveaux  dé- 
crets 5 relatifs  au  clergé  , mais  que  nous  n’y  pren- 
drions même  aucune  part,  ÔC  que  nous  nous  inter- 
dirions jufqu’à  la  difcuffion  de  votre  plan  , vous 
ne  devez  pas  être  furpris  , fans  doute  , que  nous 
ne  puiflions  pas  , fans  l’interven-tion  de  l’églife  , 
concourir  aujourd’hui  à fon  exécution.  Notre  com- 
mune réfolution  vous  a été  notifiée  dans  cette  tri- 
bune 5 6c  v(^s  ne  l’avez  point  défapprouvée.  Vous 
avez  donc  & prévoir  notre  réponfe  , depuis  que 
vous  avez  connu  nos  réferves  légales.^  Il  feroic 
bien  étrange  , fans  doute  , que  les  mêmes  ora- 
teurs , qui  n’ont  pas  ofé  combattre  nos  moyens  de 
récufation  dans  le  mois  de  juin  , fulTent  aflhz 
inconféquens  6c  affez  injuftes  pour  nous  en  faire 
un  crime  dans  le  mois  de  novembre. 

S’il  faut  en  croire  nos  adverfaires  ( car  nous  en 
avons,  6c  beaucoup  parmi  nos  juges  ) ce  refus  de 
notre  adhéfion  eft  purement  arbitraire.  C eft  une 
aveugle  jaloufie  de  puifiance  qui  nous  égaré  ^ 
nous  compromettons , fans  aucun  véritable  interet, 
la  tranquillité  publique  dans  tout  le  Royaume.  II 
nous  importe  donc  , melfieurs  , d’écarter  d’abord 
cette  objeâiion  tant  rebattue  dans  le  rapport  amical 
& conciliatoire  de  M.  Voydel  , renforcé  de  toute 
la  théologie  de  IVI.  de  h/Iirabeau.  Nous  fommes 
impatiens  de  vous  révéler  cet  intérêt  vraiment 
noble  , puifqu’il  eft  fondé  fur  le  devoir,  cet  intérêt 
national , cet  intérêt  religieux  , qui  commande 
aujourd’hui  notre  refiftance.  Si  les  murmures 
qui  m’interrompent  dans  ce  moment  , me  dé- 
cèlent d’avance  votre  opinion  , où  eft  donc  votre 
impartialité  judiciaire  f S’ils  m’avertîffent  au  con- 
traire de  prouver  ce  que  j’ avance  , ils  font  prema- 
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turés  'j  car  'il  faut  bien  que  j’énonce  ma  pfopo-‘ 
fition  , avant  d’en  fournir  la  preuve.  La  juliice  ÔC 
l’humanité  vous  prefcrivent  cette  patience  de  dif- 
culîion  , que  le  feul  ordre  naturel  des  idées  me 
donneroit  le  droit  d’attendre  de  vous  , li  la  bien- 
féance  ne  fufHfoit  pas  pour  vous  forcer  d’écou- 
ter du  moins  les  viétimes  que  l’on  veut  vous  faire 
immoler  , fans  leur  montrer  une  colère  qui  pé- 
nètre d’horreur  , quand  elle  eft  jointe  à l’auto- 
rité fuprême.^  Je  vais  donc  prouver  que  nous  ne 
fommes  pas  fans  intérêt  dans  l’oppolition  légale 
& fufpenlive  que  nous  avons  ip.auifshée.  Eh  f 
meïïieurs  , vous  renverferez  d’un  fouffe  tous  ces 
obhacles  qui  vous  irritent.  La  toute  puiirance  que 
vous  avez  ufurpée  ne  doit  donc  pas  nous  em- 
pêcher d’élever  devant  vous  les  barrières  de  itz 
raifon  , puifque  vous  avez  d’avance  la  ccrtituda 
de  les  franchir. 

Oui  , melTieurs  , il  eft  un  intérêt  noble  , qua 
nous  pouvons^  avouer  hautement  , un  intérêt  que 
la  loi  facrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang  des 
devoirs  ^ un  intérêt  qui  fe  lie  à la  perpétuité  de 
la  foi  dans  cet  empire  j l’intérêt  de  la  habilité  de 
nos  places,  ôcde  l’inamovibilité  de  nos  titres.  C’efc 
une  dette  que  nous  avons  contraéfée  envers  nos 
fucceffeurs  , lorfque  nous  avons  reçu  notre  infti- 
f^^jdon  canonique.  Je  le  répète  donc  , avec  toute 
1 intrépidité  déjà  convicftion  la  plus  intime  , & en 
portant  à tous  mes  adverfaires  le  défi  de  me  ré- 
pondre j je  ne  dis  point  par  des  murmures  infî- 
gnifians  , mais  par  des  raifons  plaufibles  il  eft 
de  1 intérêt  de  la  religion  , il  eft  de  l’intérêt  des 
peuples  eux-mêmes,  que  les  eccléfiaftiques  n’obtem- 
pèrent point,  fans  le  concours  de  la  puiffance  fpi- 
à vos  nouveaux  décrets  relatifs  au  clergé. 
L’intérêt  de  la  religion  eft  fans  doute , que  la  chaîne 
apoftolique  des  pafteurs  fe  perpétue  dans  ce 
Royaume  , auquel  fa  primogéniture  , dans  l’ordre 
de  la  foi , donne  un  rang  h éminent  parmi  les 


autres  empires  ckrétiens.  Or  comment  s’y  perpé- 
tuerolt-elle , fi  le  miniftère  paftoral  étoit  amovible , 
s’il  repofoit  fur  des  bafes  toujours  vacillantes , fi 
les  liens  facrés  des  familles  fpirituslles  , entre  le 
pafteur  St  le  troupeau  ^ étoient  diifolubles  au  gré 
des  puiffances  temiporelles  -y  il  l’on  pouvoir  exclure 
arbitrairement  des  églifes  les  évêques  Sc  les  curés  , 
qu’une  inllitution  canonique  & régulière  y a 
placés  ? Que  deviendroit  enfin  la  difcipline  de  l’églife 
chrétienne , fi  vous  pouviez  , fans  confiulter  aucune 
de  fe s règles,  renverfer  un  liège  épifcopal,  que 
votre  feule  autorité  n’a  point  établi,  & deftituer 
ainli  des  miniilres  de  la  religion,  que  vous  n’avez 
jamais  inftitués  ? 

Ici , meffieurs  , pour  mieux  découvrir  ces  con- 
tradiftions  qui  démontrent  votre  incompétence , 
remontons  à l’origine  de  la  puiffance  légilla- 
tive  qui  appartient  à l’églife.  , Le  divin  fonda- 
teur de  la  fociété  chrétienne  a nécclfairement 
conféré  à fes  apôtres  St  à leur  fuccelTeurs  1 au- 
torité nécelTaire  à fa  perpétuité  ^ le  pouvoir  de 
prêcher  la  doéirine  qu’il  avoit  enfeignée  d adrni- 
niftrer  les  facrements  qu’il  avoit  établis,  d’inilituer 
les  miniflres  chargés  de  ces  fonéfions  facrées , & 
par  conféquent,  le  droit  de  déterminer  le  terri- 
toire de  leur  juridiélion  , puifque  cette  million 
eft  la  mefure  de  leurs  devoirs  ^ enfin  la  faculté 
de  faire  des  lois  St  des  réglem.ens  indifpenfables 
pour  développer  le  véritable  efprit  de  la  religion. 

De-là  nailTent,  St  la  néceffité  de  la  difcipline,  St 
la  compétence  exclulive  de  l’églife  qui  peut  feule 
en  rédiger  le  code  facré.  Ce  feroit  une  hérélie 
en  théologie  , St  une  abfurdité  endroit  public, que 
de  méconnoître  en  ce  genre  fon  autorité  legifiative , 
puifque  fans  cette  prérogative  inconteftable  jl^iui 
feroit  impoffible  de  gouverner  la  fociété  des  fidèles. 
L’abbé  Fleury  a démontré , dans  fon  feptième  diF 
cours  fur  l’hiftoire  eccléfiaftique,  que  le' droit 
d’établir  des  canons  ou  des  règles  de  difcipline. 
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etoit  un  droit  efTentrel,  ou  plutôt  inhérent  à Fé- 
glife , qui  en  a joui  fous  les  empereurs  païens  ; 
Sc  ce  droit  ne  peut  lui  être  ôté  par  aucune  puiffance. 

Quand  on  a argumenté  , dans  cette  tribune, 
contre  1 autorité  de  ladifcipline  eccléliaftiqtie,  en 
prouvant  qu’elle  n’étoit  point  invariable , on  n’a 
point  abordé  le  véritable  état  de  laqueftion,  on  ne 
Fa  pas  même  bien  compris.  Il  faut  diftinguer  en 
effet  les  principes  de  la  difcipline , des  points  par- 
ticuliers de  difcipline.  Par  exemple  , il  eft  des 
articles  fondamentaux  de  difcipline  établis  par 
Jéfus-Chrid  lui-même , tels  que  la  primauté  d’hon- 
neur ôc  de  juridiélion  qui  appartient  au  Pape 
dans  toute  l’églife  , la  fupériorité  des  évêques  fur 
^s  prêtres  ôc  fur  les  autres  miniftres  inférieurs 
du  cuite.  Ces  points  de  difcipline  ne  peuvent  ja- 
mais être  changés  dans  ce  qui  leur  eft  effentiel  ; 
& aucun  canon  ne  fauroit  brifer  légitimement  ces 
grands  refforts  de  la  hiérarchie  eccléflaftique.  Mais 
ia  manière  dont  la  juridiétion  du  fouverain  Pon- 
tife 5 ôc  1 autorité  des  evêques , doivent  être  exer- 
cées , peut  être  déterminée  par  l’églife  , relative- 
ment aux  temps  , aux  lieux  ôc  aux  perfonnes  ^ ôc 
1 egiife  a toujours  ufe  de  ce  droit  qu’elle  a reçu  de 
Jéfus-Chrift , dans  les  conciles  où  elle  a déployé 
la  plénitude  de  fa  puilfance  : d’où  il  réfulre  que 
les  points  particuliers  de  difcipline  peuvent  varier, 
ou  du  moins  être  diiféremment  modifiés  , au  lieu 
que  fes  principes  généraux  font  invariables. 

La  tradition  feuie  conferva  d’inbord  ces  premières 
règles  de  difcipline  , qui  furent  enfuite  écrites  fous 
le  nom  de  canons  des  apôtres  ù de-  co-nfiitations 
^pojîoliques.  L’un  des  objets  les  plus  importans 
de  cette  adminidration  fàcrée  a toujours  été,  pour 
1 ordre  pafioral  , la  détermination  & le  partage  des 
juridiétions  5c  des  territoires.  Ne  remontons  pas  , 
pour  nous  en  convaincre,  à cette  première  antiquité 
ou  nous  verrions  des  évêques , qui , après  avoir 
éclairé  du  flambeau  de  la  révélation  k-s  peuple^ 
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plongés  dans  les  ténèbres  de  l’idolâtrie,  établiffoient 
avec  l’applaudiffement  de  toutes  les  églifes , des 
chaires  épifcopaies  dans  les  contrées  qu’ils  avoient 
conquifes  à la  foi.  Ce  n’efi:  point  à l’époque  de  ces 
grandes  conquêtes  fpirituelles , ce  n’eft  qu’après  la 
propagation  de  la  religion  chrétienne , dans  le  qua- 
trième fiècle  , que  l’ordre  commun  du  gouverne- 
ment de  l’églife  a pu  être  déterminé.  A peine  les  fuc- 
ceUeurs  des  apôtres  ont-ils  ainfi  étendu  l’empire  de 
leur  divin  maître , qu’ils  fe  hâtent  d’en  régler  Fadmi- 
niftration  par  l’autorité  des  lois  3 & auflitôt  nous 
voyons  dans  les  conciles  les  canons  qui  défignent  les 
villes  épifcopaies, Sc  les  cités  métropolitaines  ou  pa- 
triarchales.  Ces  mêmes  canons  défendent  dès-lors 
aux  évêques  d’exercer  leurs  fonéfions  hors  du  terri- 
toire dans  lequel  leur  juridiéfion  eft  circonfcnte.  11 
feroit  aifé  de  compofer  un  volume  entier  de  la  cita- 
tion littérale  de  ces  anciens  canons.  Nous  y trouve- 
rions que  l’églife  a fouvent  refufé  de  changer  la  dif- 
tributiondes  métropoles  eccléfiaftiques  ,lorfque  la 
puiffance  temporelle  déplaçoic  les  métropoles  civi- 
les. Ainfi , dans  le  cinquième  fiècle  , le  Pape  inno- 
cent P"*  décida  que  l’empereur  ayant  divifé  l’une 
de  fes  provinces  en  deux  métropoles  , on  n’y 
établiroit  cependant  point  deux  fièges-métropoli- 
tains  , parce  que  i’églife  ne  devoir  pas  fiivre  la 
perpétuelle  mobilité  des  chofes  humaines  , 
qu’elle  n’adiTsettoit  point  dans  fa  police  les  digni- 
tés qui  réfultent  uniquement  de  l’adminiftration 
civile  des  territoires  (ij. 


(i)  Quod  fcifcitaris  utrùm  divifis  , imperiali  judiciq 
provinciis  & duo  métropoles  fiant,  fi  duo  metropolitani 
epifcopi  debeant  nominari  I Non  verè  vifum  eft  ad 
mobilitatem  neceffitatum  mundanarum  , Dci  ecclefiam 
commutart , honorefque  aut  divifiones  imperii  perpeti 
quas  pro  fuis  caufis  faciendas  duxerit  imperator.  Ergô 
fecundùm  priftinum  provinciarum  morem  metropoli- 
tanos  epifcopos  convenit  nominari.  Collcclioa  des  con- 
çUes  du  phe  Labbç  , tom,  i , Coi.  1269,, 


, Léj^iîie  donc  diiigj  toutes  les  cnaifef' 

tpiicopa.e.?  de  lunivers  ^ St  la  pudtance  civile  n’a 
p3r,.age  a\  ec  eliecetce  orpaaimtion  '3c  cette 
GiirriOution  de  la  paiii'ance  eccléaaitiqae.  M.  Bof- 
iuet  oüierve  , cjue  dès  le  premier  de  tous  les  con- 
ciles l’airembiée  des  apôtres  à Jérufalern , Saint- 
^aui  ôC  Saint  Barnabe  furent  cliargés  , par  le  col- 
iege  apoilolique,  déporter  fes  décidons  à toutes 
• . Cette  forme  reguliere  de  déterminer  la 

jundidiion  parla  feule  million,  n’a  jamais  étéinter- 
lompue  dans  la  difcipline  eccléliaftique.Les  com- 
mniaires  impériaux  qui  affilièrent  au  concile  de 
'-alcedoine  , reconnurent  eux-mêmes  que  c’étoit 
auxevêques  feuls  à prononcer  fur  les  prérogatives 
GU  métropolitain  de  Tyr. 

Le  même  efprit  ôc  les  mêmes  principes  fixèrent , 
Qes  la  première  race  de  nos  Rois  , le  droit  com- 
mun de  l’églife  Gallicane.  Lorfque  Childebert 
écrivit  a Léon , archevêque  de  Sens  , pour  lui 
propofèr  d’érection  d’un  nouvel  évêché  à Melun, 
ce  pielat  s’y  oppofa  , en  appuyant  fon  refus  fur  les 
ioisde  1 eglife  , qui  ne  permettoient  pas , difoit-il  , 
de  retrancher  malgré  lui  de  fa  juridiaion  une 
partie  de  ^on  diocèfe.  Les  princes  ont  fouvent 
concouru  par  leur  proteaion  , dIus  encore  que 
par  une  influence  direae  , à l’etabliirement  des 
eveches  & des  métropoles  ^ mais  l’autorité  de  l’é- 
giile  a toujours  prédominé  dans  ces  inflitutions - 
pf  ^es  papes  y ont  li  conllamment  participé  , que 
1 inflitution  des  évêchés  leur  eft  aujourd’hui  fpé- 
cialement  réfervée  ^ parce  que  le  droit  demeure 
dévolu  au  faint  liège , dit  l’abbé  Fleury  , depuis 
que  m concours  perfévérant  de  la  volonté  des 
eveques  ^ des  peuples , lui  en  a abandonné  les 
foins  & les  charges. 

Ainli , raeffieurs  , nous  ne  reconnoilTons  point 
aune  miffion  légitime  , point  d’autre  autorité 
pirituelle  dans  1 églife  , que  celle  qui  va  prendre 


fa  fource  dans  le  centre  de  Tunité  catholique.  Le 
corps  des  pafteurs  formejcn  quelque  forte, un  grand 
arbre  dont  le  fainr  liège  elt  pour  ainfi  dire  le  trône. 
Toutes  les  nouvelles  branches  qui , dans  l’ufage  ac- 
tuel, ne  partiroient  pas  de  ce  tronc  facré  , feroient 
flériles  ôc  frappées  de  mort.  V ouioir  fuppléer  à cette 
milTion  apollolique , par  la  délégation  de  la  puif- 
fance  civile,  c’eil  renouveller  dans  i’églife  l’ancienne 
querelle  des  inveftitures,  par  la  crolle  par  l’an- 
neau ; prétention  à jamais  inlbutenable  dans  la- 
quelle les  empereurs  ont  fuccombé  depuis  plu- 
lieurs  liècles.  Or  tous  vos  décrets  relatifs  aux  nou- 
velles organifaiions  diocéfasnes  , nous  rappellent 
cette  caufedéjà  folemneilement  jugée  en  faveur  de 
réglife  , qui  a reçu  de  Jéfus-Chnlt , fans  partage  , 
le  privilège  de  difpenfer  le  tréfoj  des  grâces  fpin- 
tueiles , & le  droit  de  fe  gouverner  feule,, par  elle- 
même.  Î1  eildes  évêchés  que  vous  voulez  fupprinaer^ 
mais  comment  dépouillerez-vous  ces  prélats  réfor- 
més, fans  l’aveu  de  Féglife , d’une  juridiftion  qu’ils 
n’ont  pas  reçue  de  vousÛl  eil  des  diccèfes  dont  vous 
étendez  les  limites  ^ mais  comment  inveftirez- 
vous  lês  premiers  pafteurs  d’une  autorité  Ipirituelle 
qui  ne  vous  appartient  pas  à vous-mêmes  ? Enfin 
il  eft  de  nouveaux  lièges  que  vous  prétendez  ériger , 
comme  s’il  s’agilToitlimplementd’établir  quelques 
tribunaux  de  dlftriét  j mms  de  quel  droit  éleverez- 
vous  , par  une  violation  manifefte  de  territoire  , 
des  chaires  épifcopales  dans  i’églife  , fans  l’inter- 
vention , ni  d’un  concile  , ni  de  fen  chef  fuprême 
qui  peut  feul , dans  l’ordre  aéftuel  , en  alfeoir  le 
fondement  fur  la  pierre  angulaire  ? De  quelle 
puiftance  ces  nouveaux  évêques  recevront-ils  la  mif- 
lion  facrée  , fans  laquelle  rien  ne  fauroit  elTacer  la 
tache  originelle  de  riiitrulion  ? Ulurper  ainli  , 
mclîieurs , la  haute  juridiction  de  i’églife,  ce  ne 
feroit  pas  leulcmcnt  porter  la  main  a 1 encenfoir  ; 
ce  feroit  l’arracher  avec  violence  des  mains  des 


ïegitimes  pafteurs , pour  vous  en  emparer  vous-^ 
mêmes,  en  vous  précipitant  dans  lefchifme. 

Cette  compétence  excluiive  de  1 eglife,  en  ma- 
tière de  difcipline  , ou  d’adminillration  eccléfiaf- 
tique , a été  revendiquée  folemnellement  par  M. 
Boffuet , dans  le  feptième  livre  de  Thilloire  des 
variations.  Il  femble  que  ce  grand  homme  veuille 
s’attacher  uniquement  aux  irrégulaiités  ôc  aux 
nullités,  qui  réfuitent  des  ufurpations  de  la  puif- 
fance  civile  fur  la  juridiâion  eccléîlaflique  , lorf- 
qu  il  raconte  les  caufes  de  la  défection  de  la 
loi  catholique  parmi  les  Anglais,  a L’églife  d’ An- 
» gleterre  , dit-il , fe  glorifie  plus  que  toutes  les 
î)  autres  égliies  protellantes,  de  s’être  réformée 
î>  félon  1 ordre  ôc  par  des  affemblées  légitimes. Mais 
» pour  y garder  cet  ordre  dont  on  fe  vante  , le 
» premier  principe  qu’il  falloir  poler  , étoit  que 
» LES  ECCLÉSIASTIQUES  TINSSE-MT  DU  MOINS  LE 
W PREMIER  RANG  DAxNS  LES  AFFAIRES  DE  LA  RE- 

» ligion.  On  fit  tout  le  contraire,  5c  dès  le  temps 
» de  Henri  VIII , ils  n eurent  plus  le  pouvoir  de 
'>'>  s'en  Tuelerfans  fon  ordre.  Toute  la  plainte  qu’ils 
» en  firent , fut  qu’on  les  faifoit  déchoir  de  leurs 
3>  privilèges  ; comme  fi  fe  mêler  de  la  religion. 
» étoit  feulement  un  privilège , ôc  non  pas  le  fond 
))  ôc  l’eliènce  de  l’ordre  eccléilallique.  Mais  on 
» penfera  peut-être  qu’on  les  traita  mieux  fous 
» Edouard  , lorfqu’on  entreprit  la  réformation  , 

» d’une  manière  que  M.  Burnet  croit  bien  plus 
folide  ? Tout  au  contraire  , ils  furent  obligés  de 
» demander , comme  une  grâce  au  parlement , du 
» moins  que  Les  affaires  de  la  religion  ne  juffent 
y>  point  réglées  ^fans  que  l'on  eût  pris  leur  avis 
w écoutd leurs  raifons.  Quelle  mifere  de  fe  réduire 
à être  écoutés  , eux  dont  Jéfus-Chrifi  a dit , 
î)  qui  vous  écoute  , m'écoute  ! Mais  cette  condcf- 
y)  cendance  même  , dit  notre  hillorien,  ne  leur 
RÉUSSIT  PAS Il  ne  faùdroit  plus  rien 
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» dire  après  avoir  rapporté  de  fi  grands  excès  m. 
C’efl:  ainfi  , mefTieurs  , que  Bofiuet  explique  la 
décadence  de  l’églife  d’Angleterre.  C’efl:  ainfi 
qu’il  raconte  l’oppreflion  qu’éprouvèrent  les  êvê- 
ques  , en  fubiflant  la  loi  dans  une  matière  dont 
ils  étoient  les  juges  néceffaires.  Rapprochez , dans 
ce  moment,  le  fouvenir  de  ces  déplorables  entre- 
prifes  de  la  puiflance  temporelle  ^ rapprochez-le  , 
dis-je , de  l’influence  que  vous  avez  donnée  à la 
puiflance  eccléfiaftique , en  décrétant , fans  nous  ÔC 
malgré  nous  , le  bouleverfement  de  la  difcipline 
de  l’églife  , fous  le  fpécieux  prétexte  de  donner 
une  conftitution  civile  au  clergé.  Comparez  , ju- 
gez 1 ôc  plaife  au  ciel  que  la  fatale  iflue  d’un 
fyftême  qui  a éteint  la  foi  en  Angleterre  , ne  foit 
pas  l’exemple  6c  le  préfage  des  malheurs  qui  me- 
nacent aujourd’hui  la  religion  dans  le  Royaume  ! 

Si  la  puiflance  civile  efl:  autorifée  à prononcer  ainfi 
arbitrairement,  6c  fans  la  participation  de  l’églife, 
la  fupprelfion  des  cures  & des  évêchés  , toutes 
ces  magiflratures  facrées  deviennent  amovibles. 
Les  pafteurs  ne  font  plus  unis  à leurs  troupeaux 
par  cette  fainte  alliance  qui  les  attachoit  les  uns 
aux  autres  , comme  un  père  à fes  enfans  j leurs 
titres  ne  font  plus  que  des  commiffions  révocables 
à volonté.  Je  ne  vois  plus  dans  l’ordre  pafloral , 
que  des  cofmopolites  fans  patrie  , fans  domicile 
fixe,  fans  famille  fpirituelle  ^ 6c  je  demande  fi  les 
peuples  doivent  bénir  une  innovation  qui , en  ren- 
dant l’exiftence  légale  des  miniftres  du  culte  tou- 
jours précaire  6>C  incertaine  , les  prive  des  fecours, 
des  confeils,  des  exemples  d’un  pafleur  qui  ne 
peut  plus  fe  dévouer  à fon  miniflère  , lorfqu’il  efl: 
incertain  de  fon  état  ? 

Il  efl:  évident , meflieurs , que  fi  vous  pouvez 
abolir  aujourd’hui  cinquante-trois  évêchés  dans  le 
Royaume , fans  aucune  forme  légale  , dc  par  un 
aéle  abfolu  de  votre  volonté  toute-puiffante  , vous 


aurez  la  faculté  de  fupprimer  arbitrairement,  en 
un  inftant , ôc  fans  contradiéfion  , tous  les  titres 
des  bénéfices  que  vous  conférvez  encore  dans 
l’empire.  Vous  expulferez  donc  à votre  gré  tous 
les  pafleurs  qui  auront  le  malheur  de  vous  déplaire  , 
& vous  n’aurez  pas  même  befoin  de  les  accufer 
pour  les  profcrire?  Ne  vous  êtes-vous  donc  pro- 
pofés  que  de  déplacer  le  defpotifme  en  France, 
& de  vous  l’approprier  au  lieu  dci  l’anéantir  ? 
Eh  ! par  quelle  inconcevable  contradiéfion  vou- 
driez-vous nous  fouraettreà  ces  dépolirions  arbi- 
traires , après  avoir  mis  la  Habilité  de  tous  les  au- 
tres états , fous  la  garantie  tutélaire  de  la  loi  ? Quoi  ! 
vous  avez  décrété  qu’un  fous-lieutenant  d’infan- 
terie ne  pourvoit  pas  être  deftitué  de  fon  emploi  , 
fans  le  jugeinent  préalable  d’un  confeilde  guerre  j 
& vous  prétendez  refufer  la  même  inamovibilité 
ÔC  les  mêmes  garanties  judiciaires  à vos  pafteurs  ! 
Par  où  ont- ils  donc  mérité  cette  exhérédation  de  la 
loi  ? On  ne  celfe  d 'abufer  ici  contre  nous  des 
principes  d’une  liberté  qui  nous  fera  toujourspré- 
üieufe , pourvu  qu’elle  ne  dégénère  point  en 
licence.  Eh  bien  ! c’efl:  cette  liberté  légale  que 
nous  invoquons  ^ c’eft  la  conféquence  immédiate 
de  la  parité  de  vos  décrets , que  nous  réclamons 
dans  cette  alTemblée , en  demandant  que  l’on  ne 
puiffe  pas  ériger  ou  fupprimer  nos  titres  , fans 
recourir  aux  formes  canoniques.  Les  formes  de 
la  loi  font  la  proteéfion  , ou  plutôt  la  propriété 
commune  de  tous  les  citoyens.  Comment  voulez- 
vous  , que  nous  renoncions  au  feul  bouclier  qui 
puilfe  nous  défendre  , 8c  que  nous  reconnoiffions  , 
la  légitimité  de  ces  defpotiques  déportions  quife- 
roienc  de  tous  vos  paifteurs-  des  mercenaires  livrés  ; 
de  leur  propre  aveu , à la  merci  de  toutes  les  haines , 
de  tous  les  caprices , de  tous  les  changemens  ad- 
miniftratifs  , qui  compromettroieitt  chaque  jour 
leur  exiftence  légale.-  ' 


Remarquez , 
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Remarque^,  melîîeurs,  que 'je  fuis  îoîn  âé 
contefter  le  droit  de  fupprimer  un  titre  de  béné- 
fice  , lorfque  le  bien  public  l’exige.  Une  pareille 
prétention  , je  le  fais , feroit  infourenable  ^ mais 
je  dis  qu’il  eft  impoffible  d’attaquer  mes  principes 
avec  quelque  pudeur  , lorfque  je  me  réduis  à de- 
mander que  vous  ne  foyez  point  affranchis  des 
rormes  legales  dans  vos  fuppreflîons.  Ce  jugement 
préalable  elt  un  droit  de  citoyen , dont  vous  ne  pou- 
vez pas  nous  dépouiller.  V ous  reconnoiffez  que  tou$ 
les  evêques  del’églife  de.Franceont  été  légalement 
inftitues  ^ les  croyez- vous  légalement  deftitués 
lorfque  fans  leur  imputer  le  moindre  délit , fans 
les  traduire  en  caufe  , fans  autre  fentence  qu’une 
reforrne  de  propre  mouvement  ^ vous  les  facrifiez 
en  un  inftant  a un  nouveau  mode  d’adminillra- 
don  temporelle  ? Eft-ce  ainli  que  s’opère  la  vacance 
d’un  liège  épifcopal  ? Les  paffeurs  qui  abandon- 
neroient  ainli  leurs  troupeaux,  déferteroient  leur 
églife  j mais  ils  n’anéantiroient  pas  leur  titre.  Les 
lois  ont  fagetnent  établi , que  la  démilfion  volon- 
taire ^elle-même  ne  fait  pas  vaquer  un  bénéfice  ^ 
julqu’àce  qu’elle  ait  été  légalement  acceptée.  Or, 
li  le  concours  du  collateur  eft  néceffaire  pour  ou- 
vrir une  limple  vacance  ^ même,  par  voie  de  dé- 
milîîon  , une  fuppreflion  pourra-t-elle  s’efiëétuer 
fans  ^ le  concours  ni  du  titulaire  , ni  du  fupérieur 
eccléliaftique  ? Procéder  ainli,  meffieurs^  c’eft 
iaiffer  une  églife  vide  , ce  n’eft  pas  prononcer 
î’exrinaion  d’un  titre  , qui  fubliftera  toujours 
jufqu’à  ce  qu’un  juge  compétent  l’ait  fupprimé* 

V ous  n’exigerez  pas  fans  doute  férieufement  que 
nous  nous  arrêtions  à la  miférable  difficulté  dont 
on  a ofé  fe  prévaloir  dans  cette  tribune  , pour 
écarter  1 inv^cible  afcendant  de  ces  principes 
de  droit  public  , quand  on  a dit  que  le  corps 
conlli tuant  étoit  affranchi  de  toutes  les  règles.  Si 
les  règles  n exillent  plus , lorfque  cette  prétendue 
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autorité  que  vous  vous  arrogez  fans  titre  8c  fans 
miffion  fe  déploie  dans  un  état,  comment  avez- 
vous  pu  être  conftitués  vous-mêmes  ? Si  vous  nous 
ramenez  à l’origine  de  la  fociété  j ü vous  fuppofez 
que  nous  fortons  des  forêts  de  la  Germanie , où 
eft  donc  l’aôe  de  cette  convention  qui  vous  a 
conftitués  corps  conftituant  ? Non  , ce  n’eft  pas 
de  la  nation  Françaife,  c’eft  de  vous  feuls  que 
vous  tenez  cette  prétendue  Sc  extravagante  mif- 
fton.  Ne  voyez-vous  pas  qu’à  force  d’étendre 
votre  autorité  , vous  la  fappez  par  fes  fondemens? 
Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  reconnoiflbns 
pas , que  nous  ne  reconnoîtrons  jamais  cette  au- 
torité conftituante,  dans  la  réunion  des  députés 
des  bailliages  , que  le  Roi  feul  a convoqués , fans 
prétendre  abdiquer  fa  couronne , pour  la  rece- 
voir de  vos  mains.  Nous  vous  répétons  fur-tout , 
que  fi  vous  étiez  un  corps  conftituant , vous  auriez 
le  droit  de  définir  , de  divifer  de  déléguer  tous 
les  pouvoirs,  mais  que  vous  ne  pourriez  en  retenir 
aucun  , parce  que  la  réunion  des  pouvoirs  eft  l’ef- 
fence  du  defpotifme  , & que  le  defpotifme  n’a  ja- 
mais pu  être  inftitué  légalement.  Vous  ne  ferez 
plus  dangereux,  meftieurs,  le  jour  où  vous  décla- 
rerez à Ja  nation  que  cette  autorité  defpotique 
vous  eft  dévolue.  11  nous  fuffira  que  vous  mani- 
feftiez  franchement  vos  prétentions , pour  établir 
invinciblement  la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets. 
Pardonnez,  meftieurs,  fi  ma  raifon  ne  fléchit  pas  ici 
devant  la  logique  des  murmures.  Je  n’entends  pas 
la  langue  que  vous  me  parlez  en  tumulte,  lorfque 
vous  n’articulez  aucun  mot.  C’eft  ainfi  qu’on  arrête 
un  opinant  , je  le  fais  bien  ^ ce  n’eft  pas  ainfi 
qu’on  le  réfute.  Si  vous  voulez  me  répondre  , 
voici  les  afiêrtions  que  je  vous  fomme  de  com- 
battre. Vousn’êtes  point  un  corps  conftituant.  Si 
vous  prétendez  l’être , vous  n’êtes  plus  un  corps 
conftitué  j fi  vous  l’étiez  en  effet,  votre  miftion  fe 


^borneroit  a décréter  une  conftituti'on  , fans  vous 
aumnfer  a exercer  aucun  pouvoir  politique  , fous 
pine  de  vous  dénoncer  auffitôt  vous-mêmes  à 
a nation  , xomme  une  affemblée  de  tyrans.  Je 
vous  avertis  que  la  conféquence  naturelle  de  vos 
bruyantes  ôc  indécentes  clameurs  , c’eft  que  vous 
etes  réduits  à la  néceffité  de  m’interrompre 
çpminuellement,  parce  que  vous  /entez  l’impofTi- 
bilite  de  me  repondre.  ^ 

,,  Examinons  à préfentd vous  avez,, comme  corps 
eçllatif,  le  droit  de  vous  affranchir , à notre  pré- 
judice , de  ces  formes  légales  que  vous  ne  pouvez 
meconnoitre  en  votre  prétendue' qualité  de  corps 
conlhtuant.  Tout  ce  qui  protège  les  droits  des 
Qtoyens  ne  peut  leur  être  refufé  par  des  légiflateurs 
Un  ne  peut  en  effet  nous  dépouiller  au  nom  de 
ia  loi  dune  prérogative  que  la  loi  nous  avoir 
accordée  pour  affurer  fon  propre  empire.  ,Or  les 
‘formes  legales  font  les  garans  de  nos  droits, 
v ous  ne  pouvez  donc  pas  nous  en  coutelier  le' 
.recours.  C eft  à vous  à décréter  les  lois:  mais  ce 
n elt  point  à vous  à les  appliquer  , à les  faire  exé- 
cuter , ce  encore  moins  à vous  fouftraire  vous-mê- 
mes a leur  joug  honorable,  6c  à nous  apprendre  à 
les  fouler  aux  pieds.  Tout  homme  qui  fait  calculer 
les  confequences  des  principes  politiques , doit  ab- 
jurer une  patrie , où  les  légifateurs  font  magifrats 
^ pu  les  mêmes  repréfentans  du  peuple  qui  ont 
•fixe  la  legillation , prétendent  influer  fur  l’adininii- 
tration  de  la  jullice. 

Mais , que  dis-je,  meffieurs  , cen’ell  pas'VeuIe- 
raenta  cette  monftrueufe  confulion  de  pouvoirs 
que  1 on  vous  invite.  On  veut  que  vous  exerciez 
avec  le  miniftère  judiciaire,  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics , le  pouvoir  eccleiiallique , le  pouvoir  exécu- 
îif,  & je  dirois  le  pouvoir  judiciaire , fi  cette  auto-r 
ritéétoit  au  nombre  des  pouvoirs  politiques^  mais 
-il  elt  de  i effence  des  pouvoirs  pplitiaues  d’être 
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îndépendans  les  uns  des  autres  5 5c  l’autorite  judi- 
ciaire dépend  effentiellement  du  pouvoir  legiflatir 
qui  dirige  fes  dédiions  , & du  pouvoir  executif  qui 
lesïait  obferver  : d’où  il  réfulte  quelle  n’eft point 
un  troilième  pouvoir  politique  5 mais  une  fimple 
partie  in  égrante  du  pouvoir  executif.  Je  dénoncé 
dans  ce  moment , à la  nation  toute  entière , cette 
fcandaleufe  coalition  de  tous  les  pouvoirs  que  vous 
prétendez  exercer^  je  vous  la  dénoncé  a voi^- 
mêmes , comme  la  violation  ia  plus  manifefte  de 
v os  décrets.  S’il  eft  vrai  que  vous  puiiîîez  fupprimer 
de  plein  droit  les  cures  les  évêchés  du  Royaume  , 
qu’une  loi  générale  opère  ces  extindions  parth 
culières  5 vous  agiflez  à-la-fois  en  legiilateuiSj  en 
pontifes , en  juges , ôc  il  ne  manque  plus  a votre 
magiftrature  univerfelle  que  le  miniftere  des  huif- 
liers.  Ah  1 li  l’on  difoit  j a cinq  cents  lieues  de 
Paris , qu’il  exifte  dans  le  monde  une  puiffance  à 
laquelle  font  dévolues  les  fondions  de  pontifes , de 
légillateurs  ôc  de  juges , ce  neferoit  pas  fans  doute 
dans  cette  Capitale  5 ce  feroit  dans  le  divari  de 
Conftantinople  ou  d’Ifpahan  que  1 on  croiroit 
devoir  en  chercher  le  modèle.  C’eft  dans  ces  mal- 
heureufes  contrées,-  où  le  feptre  de  fer  du  defpotifme 
tient  laraifon  , la  juftice  , la  liberté  honteufemént 
aifervies  ,■  que  l’on  voit  d’imbeciles  Sultans  s eriger 
tOLir-à-tour  , par  le  fait , en  legiflatcurs , ou  plu- 
tôt en  lois  vivantes , en  Califes , ÔC  en  Cadis  ^ mais 
ce  ne  fera  pas  dans  une  nation  qui  parle  de  liberté, 
que  les  principes  conltitutifs  du  defpotifhie  feront 
J oppofés  avec  fuccès  à une  claffe  entierè  de 
citoyens , qui  réclament  la  protedion  ordinaire  des 
lois.  Admettez-nous  donc , meflieurs,  à l’ancien 
droit  commun  du  Royaume  , aux  prérogatives  de 
cette  nouvelle  conftitution  qui  n’a  pa  pu  légitimer 
contre  nous  feuls  le  defpotifme.  Le  dernier  des 
citoyens , retiré  dans  fon  humble  cabane  , ne  doit 
pas  en  être  chaffé  fans  un  jugement  légal.  Telle 
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eft  la  forme  fàcrêe  des  voies  de  droit , auxquelles 
on  ne  peut  fubftituer  que  des.  voies  de  fait  ^ & ce 
font  aufli  des  voies  de  fait  que  vous  prenez  pour 
écarter  par  la  force  des  titulaires  qui  n’ont  pas 
encore  été  jugés.  Si  l’on  fupprime  aujourd’hui  un 
fetil  évêché  fans  fuivre  les  formes  reçues  dans  1 é- 
glife,  il  n’y  aura  pas  dans  le  Royaume  un  feul  prélat^ 
qu’une  nouvelle  loi  ne  puilTe  dépofer  demain,*  ÔL  il 
eft  de  principe  qu’une  loi  ne  fauroit  jamais  être 
légitimement  dirigée  contre  un  feul  individu. 

Vous  prétendez  dans  ce  moment,  vous  ,M.  de 
Menou , en  votre  qualité  de  théologien  de  notre 
comité  militaire , qu’en  avançant  ces  principes  que 
vous  ne  connoiflez  pas, dites-vous,  je  fais  l’apogie 
du  comité  eccléfiaftique,ÔC  que  jefersainfî  la  chofe 
publique  fans  le  vouloir?  Sans  le  vouloir  ! J’ignore  (i 
votre  théologie  vous  a appris  à mieux  deviner  mes 
intentions,que  votre  logique  ne  vous  aenfeigné  l’art 
de  réfuter  mes  raifonnemens.  Eh  bienl  je  continue 
donc  à fervir  'la  chofe  publique  à votre  gré  5 
j’arrive  avec  vous  à l’article  de  notre  comité 
eccléfiaftique , dont  votre  indifcrète  citation  fem- 
ble  me  recommander  la  gloire  , ôc  qui  ne  doit 
pas  êtrç  étranger  en  effet  à cette  difcuiljon. 

Lorfque  l’AlTemblée  nationale  a rendu  fes 
décrets , fur  quelque  matière  que  ce  puifTe  être,, 
elle  les  préfente  à la  fanélion  du  Roi  qui  'eft, 
chargé  de  leur  exécution  ,*  ÔC  notre  miniftére  lé- 
giflatif  eft  dès-lors  confommé.  Si  notre  comité- 
eccléfiaft ique  s’étoit  contenté  de  nous  communiquer  ' 
fes  projets  incendiaires, nous  les  aurions  jugés, fans, 
pouvoir  lui  faire  un  crime  des  héréfies  ou  même 
des  perfécutions  qu’il  nous  propofoit  d’adopter  5 
mais  fes  entreprifes  ont  été  la  fource  principale 
des  troubles  qui  agitent  la  France  f,  & j O ne  faurois 
. m’élever  avec  alfez  de  force  contre  cqiiq  bure aucra-- 
tie  de  nos  comités,  plus  redoutable,  plus  def-- 
potique  mille  fois  que  la  hureaucratU  des  mi-- 


riïftfes.  Nos  comités  font  établis  pour  nous  feuî?> 
Ce  font  des  ferions  particulières  de  cette  alferri- 
blée,  que  la  nation  ne  connoît  point.  Nos  comités 
ne  devroient  jamais  correfpondre  avec  les  pro- 
vinces ; cependant  ce  font  eux  qui,  fouvent  à 
notre  infçû,  gouvernent  le  Royaume,  ôc  en  règlent 
les  deftinées.  Votre  comité  eccléfiaftiqüe,  où  je 
ne  vois  pa's  un  Ceul  évêque,  &.  où  Ton  trouve  à 
peine  un  petit  nombre  de  curés , connus  par  ïa 
haine  qu’ils  ont  vouée  au  clergé  , exerce  tous  les 
jours  une  prérogative  qui  n’appartient  pas  à l’Af- 
femblée  nationale  elle-même.  Non, meffieurs,  vos 
prétentions  ne  font  pas  plus  des  droitîr  , qùe 
vos  murmures  ne  font  des' raifons.  Non,  vous 
n’êtes  pas  autorifés  à correfpondre  individuellement 
& légiüativeméntavec  les  citoyens.  C’ell  àla  nation 
toute  entière  que  vous  devez  parler , fi  vous  ne 
voulez  pas  que  vos  relations  extérieures  foienr  , 
aux  yeux  de  toute  l’Europe,  des  certificats  authen- 
tiques de  tyrannie.  Votre  comité  eccléfiaflique 
ne  ceffe  pourtant  d’exciter  la  fermentation  la 
plus  dangereufe , dans  toutes  les  parties  de  l’Eni- 
pire  j en  correfpondant  fans  million  avec  les  bé- 
néficiers , avec  les  corps  eccléliaftiques , avec  les 
municipalités  6c  les  départemens.  C’eft  lui  qui 
bfo  leur  tranfmettre  des  ordres  que  vous  n’avéz 
pas  le  droit  de  donner.  * C’efi  lui  qui , par  l’or- 
gane d’un  chef  de  bureau , qu’il  appelle  faftueû- 
fement  fon  prélïdent , a écrit  aux  corps  admi- 
niftratifs  : ofe:^  tout  contre,  le  clergé  ^ vous  fere^ 
foute  fias.  Vous  avez  beau  m’interrompre  : vous 
ne  perdrez  pas  un  mot  de  ma  cenfure.'  Vous 
demandez  à répondre?  Vous  avez  en  effet  grand 
befoin  d’tine  apologie.  ^ Attendez  donc  que  l’ac- 
tüfation  foit  entière^  car  je  n’ai  pas  encore  toûE 
dit ÔC  il  faut  tout  dire  aujourd’hui  pour  n’y 
plus  revenir.  Je  veux  tirer  enfin  de  vous  la 
jüfticê  que  me  promet  l’opinion  publique  , en 
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révélant  à cette  afiemblée  refprit  dont  vous  êtes 
animés.  C’eft  votre  comité  ecclélîaftique,meflîeurs, 
qui  a ufurpé  le  pouvoir  exécutif , ôc  qui  s’eft 
fait  modeftement  Roi  de  France,  en  préjugeant 
à fon  profit  la  vacance  du  trône , pour  toute  la 
partie  des  décrets  qui  nous  concernent.  C’eft  lui  qui 
a écrit  dans  toutes  nos  provinces  des  lettres  auftî 
faftueufes  que  barbares , danslefquelles , manquant 
aux  lois  les  plus  communes  de  la  décence  , il 
a adopté  les  formules  les  plus  hautaines  des  chan- 
celleries allemandes.  C’eft  lui  qui  s’eft  érigé  en 
mandataire  de  l’Aflemblée  nationale  , qui  s’eft 
chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets  fans  vos 
ordres  qui  a prévenu  la  réponfe  du  faint-fîège 
que  vous  fembliez  attendre  avec  tant  de  modé- 
ration^ lui  qui  a provoqué  les  perfécutions  èC 
les  foulèvemens  populaires  qui  vous  font  dé- 
noncés j lui  qui  s’eft  emparé  de  toutes  les  au- 
torités , qui  a aggravé  la  rigueur  de  vos  décrets , 
en  enjoignant  aux  municipalités  de  fermer  les 
églifes  des  chapitres  , d’interdire  aux  chanoines 
l’habit  canonial,  l’entrée  du  chœur,  6c  les  fonéfions 
de  la  prière  publique.  Qu’il  parle  donc  maintenant 
ce  comité  ^ 6c  qu’il  nous  dife  en  vertu  de  quel 
droit  il  a donné  de  pareils  ordres  j qu’il  nous  dife 
quel  eft  le  décret  qui  l’a  inftitué  pouvoir  exécutif, 
& qui  l’a  autorifé  à renouveller  les  horreurs  des 
Huns , des  Vifigots  6c  des  Vandales , en  con- 
damnant à la  folitude  d’un  vafte  défert  , ces 
fanâuaires  d’où  les  Lévites  font  bannis  comme 
des  criminels  d’état , 6c  autour  defquels  les  peuples 
confternés  viennent  obferver  avec  une  religieufe 
terreur , les  ravages  qui  attellent  votre  terrible 
puiflance  , comme  on  va  voir  après  un  orage  les 
débris  d’une  enceinte  abandonnée  qui  vient  d’être 
frappée  de  la  foudre  1 

Je  bénirai  à jamais  , Meffieurs  , le  jour  où  il 
m’a  été  enfin  permis  de  foulager  mon  ame  du 
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poids  d’une  fî  accablante  douleur , en  vous  dénon- 
çant ces  entreprifes , ces  abus  d’autorité , ces  excès 
de  rigueur,  ajoutés  à faut  d’autres  rigueurs , ce 
luxe  de  perfécution , qui  a diélé  ces  paroles  par 
lefquelles  la  haine  fatiguée  de  la  multitude  de  fes 
viétimes  , apres  avoir  épuifé  toutes  les  vengean- 
ces , femble  encore  implorer  au  loin  contre  nous 
de  nouveaux  opprefleurs  , en  promettant  impunité 
& proteétion  à tous  fes  complices  : ofei^tout  contre 
le  clergé , vous fereifoutenus  ! 

^ Il  me  femble  dans  ce  moment,  Meffieurs , qu’on 
n eft  plus  fi  prefle  de  me  répondre  ? Je  continue 
donc,  faute  dinterlocuteurs,  à fervir  feul  lachofe 
publique  ^ je  laifTe  là  votre  comité,  pour  difcu- 
ter  les  moyens  de  l’un  de  fes  principaux  oracles, 
M.  de  Mirabeau , en  nous  lifant  une  difTertation 
théologique  dans  la  caufe  du  clergé,  a folem-. 
nellement  abjuré  les  principes  qu’il  profeffoit , 
il  y a trois  ans , dans  fon  ouvrage  très-pu  lu , fur 
la  Monarchie  prajjîenne,  Cefi  à l'églife  , difoit-ii 
alors  , cefi  à féglife , dont  la  hiérarchie  efi  de  droit 
divin  , à régler  la  maniéré  de  juger  fes  caufes  , 
& en  qui  réfide  la  puijfance  d’ordonner  fur  chacu-^ 
ne  h car  vouloir  régler  les  droits  de  la  hiérarchie 
chrétienne  J établie  par  Dieu  - même  ^ comme  dit 
le  concile  de  Trente,  cefi  ajfurément  le  plus 
grand  attentat  de  la  puijfance  politique  , contre 
lu  puiffance  religieufe^ 

Voilà  quelle  étoit  alors  l’opinion  de  ce  même 
adverfaire  , qui  dénonce  aujourd’hui  au  peuple  , 
comme  des  ennemis  de  la  nation  , tous  les  mi- 
niftres  du  culte  qui  profefTent  encore  la  même 
doôrine.  On  diroit  qu’il  n’affeéle  de  louer  la 
Keligion,  que  pour  s’autorifer  à flétrir  le  clergé, 
A Dieu  ne  plaife,  cependant,  que  je  veuille 
rapprocher  ici  les  principes  édifians  que  M,  de 
Mirabeau,  a pofes  en  faveur  du  chriflianifme  , des 
ÇQnféquençes  qu’il  en  n tirées,  Ij  ne  nous  e.(^ 
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permis  de  fcmter  les  intentions  de  perfonne  ; 
6c  fans  examiner  les  motifs  de  tant  de  figures 
de  rhétorique  , nous  nous  emparons  , au  nom 
de  la  religion  , de  tous  les  hommages  qui  lui 
ont  été  rendus  dans  cette  tribune.  Nous  pour- 
rions peut-être  obferver  , en  réfumant  , tout  ce 
que  nous  avons  entendu  , qu’il  eft  des  hommes 
qui  ont  perdu  le  droit  de  louer  publiquement  la 
vertu  , 6c  de  s’ériger  en  cenfeurs  du  vice  i mais 
écartons  les  perfonnalités , 6c  • difcutons  la  doc- 
trine de  M.  de  Mirabeau.  Cet  orateur  a parfai- 
tement faili  le  grand  principe  néceflaire  à fa  caufe, 
quand  il  a dit  que  chaque  évêque , exerçant  fon 
autorité  de  droit  divin,  jouilToit  de  la  même  ju- 
îidiéfion  dans  toutes  les  églifes  ôc  qu’il  étoit 
ainfi  l’évêque  univerfel , par-tout  où  il  remplifibit 
les  fondions  épifcopales.  Mon  intention  eft  de  rap- 
porter fidellement  la  penfée  , 6c  même  les  exprefi 
fions  de  M.  de  Mirabeau.  Si  je  me  trompe  dans 
une  citation  lî  importante  , il  eft  préfent , je  le 
fupplie  de  me  redrefler. 

M.  de  Mirabeau  fe  lève  pour  répondre  à cette 
interpellation  , je  pourfuis  ainji  : 

Puifque  vous  voulez  bien  , Monfieur  , répon- 
dre à maqueftion  , je  vous  fupplie  de  déclarer, 
fl  vous  n’avez  pas  dit  que  chaque  évêque,  jouif- 
fant  d’une  juridiction  illimitée  , étoit , en  vertu 
de  fon  ordination  , évêque  univerfel  de  toutes  les 
églifes  j 6c  que  cette  propofition  étoit  la  citation 
textuelle  du  premier  des  quatre  fameux  articles 
du  clergé  de  France  en  1682,.  Voilà  , Monfieur, 
ce  que  j’ai  cru  entendre  : je  vous  prie  de  me 
dire  fi  ma  mémoire  ne  m’a  point  trompé. 

Non  , MonJieurj  me  répond  alors  M.  de  Mira- 
beau, ce  nefi  point-là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridicules 
paroles  ne  font  jamais  [orties  que  de  votre  bouche. 
V^oici  ce  que  j'ai  déjà  dit.  J'ai  avancé  que  cha- 
que éve^ue  tenait  fajuridielion  de  fon  ordination  j 
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que  Vejfence  ctun  caractère  divin  était  de  n^étfe  cir~ 
confcritpar  aucunes  limites  ^ éf  par  conféqaent 
d'être  universel , fuivant  le  premier  article  de  la. 
déclaration  du  clergé  y en  l6%^.  Voilà,  monfieur  , 
ce  que  j ai  dit  ; mais  je  n ai  jamais  prétendu, 
que  l ordination Æunévéque,  un  évêque  univer- 

fil- 

Eh  bien  ! nous  fommes  d’accord.  C’eft  bien  à ces 
mêrnes  aiTerdons , M.  de  Mirabeau , que  je  vais  ré- 
pondre, 5c  j’efpère-  qu’il  me  fera 'facile  de  vous 
taire  expier,  dans  uninftant , les  applaudiffémens 
dont  les  tribunes  viennent  de  couvrir  votre  naïve 
explication. 

Voici  d’abord  le  premier  article  de  la  décla- 
ration  du  clergé  de  1682  , que  vous  invoquez  : 

I eglij'e  n a aucun  droit  direct  ni  indirect  fur  le 
temporel  des  rois.  Voulez-vous  entendre  le  fécond  ? 
L'autorité  del'églife  efi  fupérieureàcelle  du  Pape  ’ 
non-feulement  dans  les  temps  de  fchifme  , mais 
encore  dans  lorare  commun,  conformément  à la 
décijion  du  Concile  de  Conftance.Ydici  le  troifiè- 
me  . le  Pape  ejt  fournis  aux  canons  (S’ c'eji  dans 
la  charge  éminente  qu'il  a reçue  de  veiller  à leur 
exécution , quil  trouve  le  principe  6’  V exercice  de 
la  prééminence  du  fûge  apoftolique.  Le  quatrième 
enfin  prononce  que,  les  décrets  du  fouverain  Pon- 
tife ne  font  irréformables  , que  lorfqu  ils  font  ac- 
ceptes par  le  confentement  de  l'églife  univer fille. 
Vous  voyez  qu’il  n’y  a rien  de  commun  entre 
votre  propofition  6c  ces  quatre  fameux  articles. 

II  n efi:  pas  meme  queftion  de  la  juridiéfion  épiE 
copale  dans  les  quatre  propofitions  de  l’églife  gal- 
licane. Vous  avez  donc  cité  à faux  pour  en  im- 
pofer  à cette  afiemblée  ÔC  la  vérité  a le  droit  de 
vous  donner , à vous , ou  plutôt  à votre  écrivain  , 
le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c efi  à vous  que  je  reviens^  ôc  je  vais  vous 
prouver,  i^.  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que 
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je  vous  ai  attribué,  Sc  que  les  matières  eccléfiafti- 
ques  vous  font  ü peu  familières  , qu’en  croyant  le 
défavouer , vous  venez  de  le  confirmer  de  la  ma- 
nière la  plus  ineonteftable.  2°.  Que  ce  que  vous 
avez  dit  eft  abfolument  infoutenable  en  principes , 
ÔC  que  vous  n’entreprendrez  pas  même  de  me 
répliquer  , fans  vous  engager  plus  avant  dans  le 
piège  où  vous  êtes  pris.  Il  ne  s’agit’:plus  ici  d’une 
erreur  de  mémoire,  ou  d’un  défautjde  bonne  foi. 
Raifonnons  , ÔC  voyons  fi  votre  lexique  eft  plus 
sûre  ôc  plus  ferme  que  votre  érudition. 

Vous  reconnoilfez  formellement  nous  avoir  dit, 
que  chaque  évêque  tenoit  fa  juridiction  fpirituelle 
de  fon  ordination  , & que  ce  pouvoir  divin  n’étoit 
circonferit  par  les  limites  d’aucun  diocèfe.  Or , fi 
la  juridiétion  d’un  évêque  , fi  fa  puiifance  fpiri- 
tuelle n’eft  limitée  par  aucune  circonfpeétion  diocé- 
faine  , chaque  évêque  a donc  par-tout  la  même  au- 
torité j chaque  évêque  a le  droit  d’exercer  par-tout 
une  juridiétion  commune  à tous  les  territoires,  5c 
égale  fur  tous  les  territoires  ^ chaque  évêque  eft  donc 
dans  l’églife  un  évêque  univerfel.  Je  ne  vous  ai 
donc  pas  cité  à faux,  puifque  vous  venez  de  ré- 
péter avec  la  plus  édifiante  fimplicité , ce  que  vous 
aviez  dit  d’abord , 2>C  ce  que  je  vous  avois  fait  dire. 
La  feule  différence  qu’il  y ait  entre  votre  nouvelle 
Verfion  ôc  la  première  , c’eft  que  vous  venez,  je 
ne  fais  pourquoi  , de  délayer  dans  une  longue 
phrafe,  ce. que,  d’après  vos  maîtres,  vous  aviez 
d’abord  exprimé  dans  un  feul  mot,  évêque  univer- 
feL  II  eft  donc  vrai  que  vous  avez  réellement  dit 
te  que  je  vous  ai  attribué  ÔC  fi  votre  phrafe  ligni- 
fie autre  chofe,  elle  ne  peut  plus  avoir  aucun  fens. 
Je  ne  dirai  point  alors,  en  difeutant  votre  réponfe, 
que  ces  ridicules  paroles  rie  font  forties  que  de  votre 
bouche;  mais  je  dirai,  ÔCcettealTemblée  dira  comme 
moi,  que  votre  propolition  n’a  pu  fortir  que  d’une 
tête  abfurde.  Remerciez  à préfent  les  tribunes  des 
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appIaudifTemens  flatteurs  qu’elles  vous  ont  prodi- 
gués , lorfque  vous  avez  eu  la  charité  de  me  dénon- 
cer à leur  favante  improbation , par  votre  défaveu. 
Si  vous  êtes  tenté  de  répliquer  , parlez  : je  vous 
cède  la  parole  : — Vous  ne  dites  rien  ? — Cher- 
chez tranquillement  quelque  fubtilité  dont  je^uilfe 
faire  aulTitôt  une  juftice  exemplaire.  — Vous  ne 
dites  plus  rien?  Je  pourfuis  donc  j 6c  après  vous 
avoir  reftitué  ces  mêmes  paroles  que  vous  avez 
trouvées  lî  concluantes  dans  votre  bouche  , ÔC  fî 
ridicules  dans  la  mienne  , j’attaque  direéfement 
votfe  argument.  Je  vais  vous  mettre  en  état  déjuger 
vous-mêmes  des  principes  théologiques  qui  vous 
ont  fait  tant  d’honneur  dans  les  tribunes. 

Le  caraâère  épifcopal  eft  d’inftitution  divine. 
C’eft  la  puilTance  de  l’ordre  que  l’évêque  reçoit 
par  fa  confécration  ^ mais  la  juridiéfion  épifcopale 
émane  de  la  milîîon  de  l’églife.  C’ell  l’églife  qui 
indique  à chaque  pafteur  la  portion  du  troupeau 
qu’elle  lui  confie.  Un  évêque  in  partibus  , à qui 
l’églife  n’a  pu  donner  aucune  juridiéfion  aâuelle  , 
n’en  a réellement  aucune  , quoiqu’il  ait  la  pléni- 
tude du  caraéfère  épifcopal;  bc  cependant  il  ré- 
fulteroit  de  votre  fyfi ême , qui  n’admet  aucune  cir- 
confcription  diocéfaine , qu’un  évêque  in  partibus 
auroit  la  même  autorité  fpirituelle  dans  cette  capi- 
tale , que  M.  l’archevêque  de  Paris.  Jugez  du 
principe  par  la  conféquence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ; ÔC 
par  une  comparaifon  à votre  portée  théologique  , 
je  veux  éclaircir  cette  doéJrine  que  vous  avez  fi  mal 
comprife  , lorfque  vous  l’avez  profe liée  avec  tant 
de  confiance  dans  cette  tribune. 

Un  juge  eft  invefti  du  droit  de  juger  qu’il  re- 
çoit du  corps  légillatif  & du  Roi.  S’il  prétendoit 
juger  les  différends  étrangers  à fon  reffort,  ôc 
choilir  à fon  gré  fes-  jufticiables  , tous  fès  juge- 
mens  feroient  nuis , parce  qu’ils  excéderoiens  Iqs 


bornes  de  fa  iuridi£tion.  Il  en  de  même  dans 
le  gouvernement  eccleHaftique.  Le  pouvoir  de 
l’ordre  eft  de  droit  divin  ^ mais  l’exercice  de  ce 
pouvoir  5 c’eft-a-dire  ^ la  juridid^ion  5 eft  déter- 
miné par  l’eglife  ^ cjui  aftigne  a tous  les  pafteurs  du 
premjer  ÔC  du  fécond  ordre  5 leur  territoire  & leur 
troupeau.  C’eft  l’églife  feule  qui  a fait  ce  partage  5 
c’eft  l’églife  feule  qui  délègue  la  jutridiftion  à cha- 
que évêque  5 après  qu  il  a reçu  le  pouvoir  radical 
de  l’ordination.  Chaque  diocefe  a uinG  un  pafteur  : 
s’il  en  avoit  plufieurs  , il  n’en  auroit  aucun.^  Il 
eft  donc  faux  que  chaque  évêque  foit  un  évêque 
univerfel.  Voila  cependant  le  priiacipe  qu  il  faut 
admettre  5 pour  autorifer  la  puiflà  Jice  temporelle 
à créer,  à fupprimer,  à réunir  arbr.trairement  des 
diocèfes  , fans  l’intervention  de  l’é  glife  , comme 
l’afterablée  nationale  prétend  en  exercer  le  droit.  Je 
demande  maintenant  à M.  de  Mirab^eau , fi  je  n ai 
pas  été  exaéf  dans  ma  citation,  fi.  je  ne  fuis  pas 
à l’abri  de  toute  réplique  dans  mes  r-aifonnemens  ? 
Puifqu’il  s’obftine  àfe  taire  devant  vous , je  prends 
aâedefon  filence,  comme  d’un  téinoignage  non 
équivoque  de  fonadhéfion  forcée  a mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  ^év^îque  univerfel 
n a fouillé  les  canons  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 
Lorfqu’à  la  fin  du  fixième  fiècle,  Jean  le  Jeûneur, 
patriarche  de  Conftantinople  , prit  le  titre  de  pa- 
triarche Œcuménique , nous  voyons  dans  le  hui- 
tième volume  de  l’hiftoire  de  l’abLé  Fleury  , que 
l’églife  entière  fe  fouleva  contre  'Cette  prétention 
faftueufe.  Vous  vous  déclareiindig'ne  du  nom  d\évê^ 
que^  lui  écrivoit  S.  Grégoire,/  vous  voukifcul 
m porter  le  titre.  Ne  fave^-vous  pas  que  le  conci  le 
de  Chalcédoine  offrit  cet  honneur  aux  évêques  die 
Rome  , en  les  appellant  évêqves  universels  ?’ 
mais  aucun  d'eux  n'a  voulu  le  recevoir , de  peur  qu'il 
ne  parût  s'attribuer  feul  l'épifcopat  au  préjudice  de 
tous  fes  frères.  Ce  feroit  une,  héréfie  que  de  ne 
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reconnoitre  dans  Veglife  qaun  féal  évêque^  dont  les 
autres  ne  fujfent  que  les  vicaires^  ajoute  l’abbé 
Fleury  • (S’ les  fuites  funeftes  de  cette  ambition  des 
évêques  de  Conjiantinople  ri  ont  que  trop  éclaté 
dans  les  filcles  fuivans. 

^ Lorfque  Cyriaque,  fuccefleur  de  Jean  le  Jeûneur, 
s’arrogea  le  même  titre,  S.  Grégoire  lui  écrivit 
auflitôt  de  renoncer  à ce  nom  profane  & fuperbe. 
Je  vous  exhorte^  difoit-il  aux  évêques  qui  fe  ren- 
doient  au  concile  général  de  Conllantinople  j de  ne 
confentir  jamais  à cette  dénomination^  de  ne  rece- 
voir aucun  écr  it  oii  elle  fe  trouve , de  ne  dautorifer 

jamais  par  votre  Jignature  ÿ car fi  un  évêque  eft  uni- 
ver  ftl  ^ il  en  refaite  que  vous  ne  te  s plus  évêque  s m 
Je  vous  conjure  de  ne  .céder  ni  aux  caref&s,  ni 
aux  perfuajions ^ ni  aux  promejfes  , ni  aux  mena- 
ces , és  de  réfifler  avec  une  fermeté  paftorale  à qui- 
conque^ voudroit  dominer  lê'glife  pour  la  divifer. 
Le  même  S.  Grégoire  refufa  ce  titre  qui  lui  étoit 
donné  par  S.  Eulogue.  Je  ne  tiens  pas  à honneur^ 
dit-il,  ce  qui  déshonore  mes  frères.  La^  primauté 
de  juridiâion  dont  le  fouverain  pontife  jouit,  de 
droit  divin,  dans  toutes  les  églifes  , ne  lui  donne 
pas,  félon  les  libertés  de  l’églife  de  France , le  droit 
d'ordinaire  en  ce  fens  qu’il  puiffe  circonfcrire,  limiter 
&:  étendre  à fon  gré  la  juridiéfion  des  évêvques  dans 
leurs  ûiocefes.  Or  ii  l’eglife  Gallicane  n’a  jamais  re- 
connu dans’le  pape  le  titre  proprement  dit  l’au- 
rorite  d ordinaire  , à plus  forte  raifon  ce  titre  2>c 
cette  autorité  n’appartiennent  à aucun  évêque  par- 
ticulier. Elever  une  pareille  prétention , c eft  fou- 
ler aux  pieds  toutes  les  règles,  tous  les  canons  de 
léglife,  qui^confacrent  l’autorité  juridiarionnelle 
de  chaque  évêque  ^ c’eft  renverfer  de  fond  en 
comble  toute  la  qifcipline  ecclélîaifique  qui  étoit 
en  vigueur,  avant  le  concile  même"  de  Nicée, 
doiiL  le  célèbre  Vanefpën  , le  plus  favant  de  tous 
les  canoniftes , a citç  le  témoignage  en  ces  termes  : 


laprès  la  mort  des  apôtres , l’égiife  voulant  prévenir 
la  confufion  & les  troubles  dans  le  gouvernement 
eccléfiaftique,  circonfcrivit  pourrons  les  évêques 
la  portion  du  troupeau  qu’ils  dévoient  gouverner» 
Poji  mortem  opojiolorum  , canones  ecclejice^  ni  ex 
litigiofo  regimine  non  rciro  orirentur  confufiones  & 
perturbationes  in  ecckjfiâ^  voluerant  ut  Jîngulis 
paftoribus , portio  gregis fit  adfcripta , quam  regat 
unus-guifque  ac  gubcr'net. 

C’eft  donc  le  befoin  d’une  caufe  infoutenable 
^ défefpérée  qui  oblige  aujourd’hui  nos  adverfai- 
res  de  rajeunir  cette  dodrine  profcrite  , en  vertu 
de  laquelle  chaque  prélat  auroit  par- tout  l’autorité 
d’un  évêque  univerfel  ^ dodrine  trop  folemnelle- 
ment  réprouvée  dans  l’églife , pour  qu’elle  puilTe 
jamais  y devenir  un  principe  de  droit  commun. 
M.  de  Mirabeau  n’a  pas  foupçonné  l’écueil  où 
i’entraînoir  le  fyftême  de  votre  comité  eccléliafti- 
que  -,  mais  j’avoue  qu’il  a été  du  moins  de  bonne  foi , 
lorfqu’il  en  a adopté  les  conféquences  nécelTaires  j 
Sc  c’eft  précifément  parce  que  vos  décrets  abou- 
tiffent  à ceréfultat,  qu’il  faut  ^ je  crois , en  exami- 
ner de  nouveau  toutes  les  bafes  : comme  en 
géométrie  on  remonte  aux  premières  données 
d’un  problème , des  qu’on  eil  averti  de  s’en 
méfier , par  i’abfurdité  des  conféquences  aux- 
quelles on  eft  réduit. 

Le  nouveau  fyftême  que  l’on  nous  propofe  , 
-s’écroule  en  effet  de  toute  part,  meftieurs,  parce  que 
nos  adverfaires  ne  trouvant  aucun  anneau  peur 
le  lier  à la  chaîne  de  notre  tradition  légillativc , 
ne  peuvent  lui  donner  d’autre  bafe  que  le  fable 
mouvant  de  l’opinion.  Il  eft  impoff  ble  qu’un  dé- 
cret du  corps  légiflatif  puiffe  conférer  la  juridic- 
tion fpirituelle  aux  nouveaux  évêques , dont  on  érige 
les  lièges,  Sc  aux  anciens  prélats  dont  on  agran- 
dir le  territoire.  C’eft  le  pape  feul  qui , depuis 
plufieurs  fiècles,  exerce  les  pouvoirs  de  l’églife 


unîverfelle  , pour  établir , ou  pouf  ruppriméf  îel 
évêchés  les  métropoles , ôc  les  parties  intérêt 
fées  doivent  toujours  être  entendues  , dans  ces 
caufes  majeures  qui  exigent  le  concert  des  deux 
puiffances.  Les  libertés  de  leglife  gallicane  ont 
exprelTément  confacré  cette  réferve  dans  notre 
droit  public.  J’en  appelle  à la  décifion  de  tous  les 
jurifconfultes  du  royaume , à l’opinion  6c  aux  écrits 
de  pluüeurs  membres  de  cette  affemblée  qui  vous 
attribuent  aujourd’hui  cette  plénitude,  ou  plutôt 
cette  confufion  de  pouvoir , Sc  qui  foutenoient  avec 
la  plus  grande  force  , il  y a peu  d’années  , la 
néceflité  de  l’intervention  du  pape  pour  procéder 
à la  réunion  des  évêchés  de  Digne  ôc  de  Sénez. 

C’ell  en  particulier  M.  Camus , ci-devant  avocat 
du  clergé,  qu’il  a défendu  dans  cette  affemblée  , 
jufqu’au  jour  du  décret  mémorable  deftiné  à nous 
dépouiller  de  la  propriété  de  nos  biens  , Ôc  qui , 
depuis  cette  époque,  ne  comptant  plus  fur  cette 
utile  clientèle , eft  devenu  fubitement  le  plus  ardent 
6c  le  plus  infatigable  perfécuteur  du  clergé  j c’ell 
lui  que  j’accufe  hautement  de  cette  double  opi- 
nion qui  le  rend  fi  remarquable  , en  fa  qualité  de 
jurifconfulte  des  circonftances.  Je  l’attaquerai  bien- 
tôt d’une  manière  plus  direéfe.  Je  ne  me  bornerai 
point  à lui  démontrer  qu’il  a foutenu  le  pour 
Ôc  le  contre  , 2>C  que  puirqu’il  a deux  avis  , il 
ne  lui  en  refte  aucun  ^ mais  en  attendant  que  je 
traduife  devant  vous  fa  nouvelle  doélrine  , je  le 
place  ici  au  milieu  des  principes  contradictoires 
qu’il  a défendus  tour-à~tour , ÔC  je  le  livre  au 
jugement  des  deux  partis,  dont  l’un  lui  a valu, 
ÔC  dont  l’autre  lui  a donné  l’emploi  d’archivifte 
delà  nation.  Il  ne  s’agilfoit  que  de  la  réunion  d’un 
feul  évêché  , lorfqu’il  foutenoit  avec  tant  de  force 
la  nécelîité  du  recours  au  pape  , lorfqu’il  invitoit 
M.  l’évêque  de  Digne  à excommunier  M.  l’évêque 
de  Sénez  , ii  celui  - ci  s’emparoit  provifoirement 

de 


Üe  fa  juridiâiion.  îl  eft  queftion  aujourd’hui  de  là 
fiipprefTion  de  cinquante-trois  évêchés  j 6c  le  même' 
IVl.  Camus  ofe  dire  que  l’interventioh  du  fouve- 
rain  pontife  n’eft  pas  néceffaire  ! Il  faut  être  bien 
étrangement  encouragé  par  le  défir  de  nüire  , 
pour  fe  montrer  h verfatile  dans  fes  opinions.' 
Pour  nous,  Meffieurs,  qui , au  lieu  de  nous  faire 
des  principes  au  befoin  dans  chaque  caufe 
fomraes  perfévéràmment  fidèles  à la  doéfririe  de 
nos  pères,  nous  vous  avons  déclaré,  dès  que  vos' 
pirojets  nous  ont  été  connus  , que  les  fuppreïTions 
6c  les  unions  des  diocèfes  ne  poiivoieUt  pas  s’opé- 
rer , fans  l’aiftorifatidn  formelle  du  vicaire  de 
Jéfus-Chrift.  Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que  ' 
le  pape  pût , fans  heurter  de  front  nos  libertés,' 
bouleverfer  de  fon  propre  mouvement  tous  les 
diocèfes  du  royaume , 6c  les  étendre  ou  les  cir- 
confcrire  à fon  gré.  Ces  changemens  arbitraires 
ne  feroient  pas  tolérés  dans  les  pays  les  plus 
ultramontains^  ÔC  le  pape  feroit  tenu  dans  tOüte  la 
catholicité  d’agir  de  concert  avec  lès  églifes , dont 
il  voudroit  changer  les  circonfcriptions  diocéfaines.’ 
Mais  nous  foütenôns  que  s’il  ne  peut  rien  faire' 
fèul  en  ce  genre , on  ne  peut  rien  faire  de  légal 
fans  lui , 6c  que  le  double  concours  de  l’autorité  du 
S.  liège  ôc  du  confentèment  des  églifes  de  France,’ 
eft  abfolument  indifpénfabie  , pour  légitimer  l’exé- 
CLitiori  de  vos  décrets.  Quand  nous  profelTons  cètté 
doéfrine  , nous  n’innovons  rien , nous  nous  éon- 
formOns  aux  principes  qui  nous  ont  été  tranhuis' 
par  l’antiquité  ^ aux  principes  que  nos  adverfaires 
cux-m'êmés  ont  conRamment  réclamés  jufqû’a  nos 
jours  ^ aux  principes  qui  ont  toùjours  éré  6ç  qui 
font  encore  en  vigueur  dans  la  difcipline  de  l’églife 
univerfelle  *,  aux  principes  qui  ont  fervi  dé  bafe’ 
tiu  contrat  d’union  entre  l’égüfe  l’état  y 6c  vous’ 
aurez  beau , Meilleurs , vous  déclarer  corps  > 
riru'anr  , vous  aurez  beau 
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les  pouvoirs  , il  en  eft  un  qui  ne  dépend  ni  de 
vos  commettans , ni  de  vos  fyllêmes , ni  de 
vos  invaiions^  c’eft  le  pouvoir  divin  de  l’églife. 
Voilà  la  borne  où  votre  puilFance  doit  s’arrêter^ 
voilà  la  borne  que  vous  ne  pouvez  franchir , fans 
nous  ouvrir  auffitôt  toutes  les  voles  de  recours , 
que  nous  préfentent  votre  incompétence , vos  ufur- 
pations  d’autorité , £>C  la  nullité  radicale  de  vos 
décrets. 

Eft-il  un  théologien , eft-il  un  canonifte  qui 
ait  jamais  enfeigné  que  l’on  pouvoir  fupprimer 
légalement,  je  ne  dis  pas  un  évêché,  mais  le 
moindre  titre  eccléfiaftique , fans  l’intervention 
de  l’autorité  fpirituelle?  Nous  défions  nos  adver- 
faires  de  nous  en  citer  un  fcul  exemple  dans  toute 
rhiltoire  de  l’églife.  C’efi:  donc  la  caufe  de  la  difci- 
pline  que  nous  défendons,  en  réclamant  ces  formes 
légales,  auxquelles  nous  ne  renoncerons  jamais. 
Le  tumulte  de  cette  aflémblée  pourra  bien  étouffer  ' 
mavo’x,  mais  elle  n’étouffera  point  la  vérité.  La 
vérité  ainfi  repoulfée  & méconnue  refie  toute 
vivante  dans  le  fond  de  mon  cœur,  & la  nation 
m’entend  quand  je  me  tais  ! Cette  nation  , au  nom 
de  laquelle  vous  prétendez  m’interrompre  & me 
contredire  , vous  a envoyez  ici  pour  faire  des  lois , 
Ôc  non  pas  pour  me  diéler  mes  opinions.  De  quel 
côté  font,  dans  ce^  moment,  les  innovations  des 
principes  ! Efl-ce  nous  qui  imaginons  des  fyflê- 
mes  contraires  à toutes  les  règles  ? Efl-ce  nous  qui 
mettons  fans  ceffe  l’autorité  à la  place  de  la  raifon  ? 
Efl-ce  nous  enfin  que  vous  ofez  accufer  d’être  des 
novateurs , tandis  que  pour  atteindre  notre  doétrine 
dans  vos  bruyantes  difcuffions , vous  êtes  obligés  de 
fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les  écrivains 
, eflimés , de  tous  les  états  catholiques , de  toutes 
lés  églifes  6c  de  tous  les  fièclesi  Ah  ! vous  marchez 
svec  tant  de  rapidité  dans  vos  voies  de  deflnu^ion , 
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>mievous  devez  du  moins  permettre  à vos  viâ:imes 
de  tendre  les  chaînes  de  la  loi  devant  vous quand 
vous  vous  élancez  , armés  de  toute  votrepuifTance , 
pour  nous  anéantir.  Vous  voulez  marquer  , dites- 
vous,  tous  vos  nouveaux  départemens  du  ligne 
augufte  de  la  foi  des  chrétiens  ? Eh  ! Meiîieurs  , 
ne  fauriez-vous  donc  ériger  ces  monumens  de 
votre  piété  , fans  y attacher  pour  trophées , les 
fignaux  de  votre  révolta  contre  la  religion  ? 

Cette  facriiège  ufurpation  de  pouvoir  n’intimide 
point  les  conquêtes  légillatives  de  M.  CamiUr.  A 
fes  yeux  l’accord  fi  déiirable  du  facerdoce  & de 
l’empire  , dévoue  l’églife  à un  état  habituel  de 
dépendance , & fa  réliftance  à la  puiffance  civile 
eil  toujours  une  révolte.  Peu  s’en  eft  fallu  que 
fon  érudition  & fa  logique  ne  l’aient  conduit  à une 
’héréfie  formelle  dans  cette  tribune,*  mais  s’ilnej’a 
pas  articulée  nettement  , je  défie  du  moins  que 
l’on  trouve  un  fens  orthodoxe  à l’explication  qu’il 
nous  a donnée  de  l’autorité  du  Pape.  Il  reconnoit , 
dit-il,  danS|  le  fuccelîeur  de  faint  Pierre,  outre 
ces  deux  titres  évêque  & de  métropolitain  dans  la 
province  de  Rome  ,)  un  titre  particulier  , celui  de 
CENTRE  DE  RunitÉ)  ôc  il  confond  ainfi  l’une 
des  prérogatives  du  faint-fiége  , avec  ce  qu’il 
appelle  un  titre  du  Pape.  Il  ajoute  auffitôt,  que 
Jaint  Pierre  avoit  reçu  une  mijjion  fpéciale  de  fur- 
yeillance  & d'exhortation  ^ mais  que  de  là  il  y a 
loin,  à une  juridiction  proprement  dite.  L’induéfion 
.que  veut  tirer  M.  Camtis  n’eftpas  énoncée 3 mais 
elle  eft  évidente  : or,  il  eft  de  foi  que  le  fouverain 
pontife  , qui  n’a  point  d’autre  puilfance  que  faint 
Pierre,  jouit,  de  droit  divin,  d’une  primauté 
d’honneur  ôcde  juridiéfion  dans  toute  l’églife^  &. 
par  conféquent  ce  que  dit  M.  Camus  eft  inexadf , 

ce  qu’il  fait  entendre  eft  hérétique. 

La  nation  , dit-il,  ne  doit  pas  être  arrêtée  par 
des  décijîons  patticulièi'es , rendues  fur  d'autres 
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que  les  fiennes.  A-t-on  ouhlié  ce  que  cefl  qué 
la  fouveraineté i La  France  a détruit  toutes  les 
anciennes  formes  comme  autant  de  mafures  dif- 
perfées  fuf  fa  furface , pour  y élever  un  grand 
palais.  Certes  nous  n’esaminons  pas  toutes  ces 
queftions  métaphifiques  de  fouverainete  qui 
fort  étr'angèresà  cette  difcuffion.  Nous  nous  arrê- 
tons 5 ôc  nous  vous  arrêtons  à un  feul  point  de  fait  ^ 
c"eft  que  vousn’êtes  point  les  fouverainsde  la  reli- 
gion, 6c  quelle  n’ell  fujette  que  de  Dieu  feuh  Non' 
vous  n’êtes  pas  les  légiilateurs  fpirituels  de  1 eglife  , 
yods  ne  pouvez  donc  pas  anéantir  fes  lois,  pouf 
leur  fubllituer  les  vôtres,  6c  la  feule  volonté  du 
fouverain temporel  ne  fera  jamais  celTer  la  loi  des 

circonfcriptions  diocéfaines.  Nos  formés  légales 
font  une  portion  de  notre  droit  public  ^ elles  font 
étrangères  à votre  autorité , comme  les  deux 
puiffances  dont  le  reffort  ne  doit  jamais  fc  confon- 
dre, font,  dans  leur  objet  propre,  abfolument 
indépendantes  l’une  de  l’autre.  Nous  ne  vous  avons 
pas  chargés  de  détruire  ces  formes  que  vous 
appeliez  des  mafures.  Changez-les  tant  qu’il  vous 
plaira  dans  l’adminillration  de  vos  lois  ^ mais  laiifez- 
nous-en  l’ufage  dans  la  difcipline  de  l’églife , qui  u 
toujours  profpéréfous  leur  empire.  Vous  les  avez 
défendues,  dites-vous,  quand  elles  fervoient  de 
rempart  contre  le  defpotifme  ^ Eh  bien  1 c’eft  preci- 
fémentpour  nous  garantir  du  defpotifme  que  nous 
les  réclamons  ^ 6c  vous  nous  rendez  aujourdhui 
leur  proteâ-ion  trop  néceffaire  pour  efpérer  que 
nous  renoncions  jamais  à ces  vieilles  mafures , dans 
lefquelles  nous  fommes  à l’abri  de  toutes  les  tyran- 
nies, pour  vous  fuivre  dans  ce  nouveau  paL^i s ^ où 
vous  n’admettriez  l’églife  que  pour  la  dominer  , 6C 
peut-être  pour  l’opprimer. 

Ne  nous  laUons  pas,  Meffieurs,  de  difcuter 
les  étranges  raifonnemens  de  M.  Camus.  Il  nous 
-dit  que  lorfque  le  miflîonnaire  Auguftin , apôtr-e 
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de  l’Angleterre  , eut  multiplié  dans  cette  îHe  le 
nombre  de  les  profélites  , le  Roi  de  la  province 
de  Kent-Etlielbert  lui  donna  dans  la  ville  de 
Cantorbéry , fa  capitale  , un  lieu  convenable^pour 
établir  un  fiége  épifcopal  qu’il  dota  magnifique- 
ment -,  Sc  il  en  conclut  que  la  puilfance  civile  a le 
droit  d’inftituer  les  évêchés.  Mais  de  bonne  foi , 
ces  argumens  d’avocats  devroient-ils  profaner  cette 
tribune  ? Eft-il  furprenant  qu’un  millionnaire  ^ qui 
vient  prêcher  la  foi  dans  une  çontree  idoiâtre  j 
entre  dans  les  vues  d’un  Roi , quand  ce  Prince  de- 
mande un  fiége  épifcopal  dans  fa  capitale  1 Ce  vœu, 
très-légitime  fans  doute,  eft-il  un  ordre  abfolu , eft-il 
une  inftitution  canonique?  L’eglife  qui  s y conforme 
fe  dépouille-t-elle  de  fa  juridiaion  fpirituelle  ? 
Un  Roi  qui  obtient  une  fi  jufte  deference , au  mo- 
ment où  il  autorife  l’exercice  de  la  religion  dans 
fes  états , açquiert-il  le  droit  de  fupprimer  enfuite 
les  chaires  épifcopales  que  1 eglife  a établies  en  fe 
concertant  fagement  avec  le  fouverain  ? Quelle 
jnduaion  ! quelle  logique  ! M.  Camus  continue  a 
montrer  la  même  juftice  d’efprit , lorfqu  il  ajoute  , 
pour  prouver  en  ce  genre  la  compétence  de^la 
puilfance  temporelle , que  Saint  Grégoire  avoit  d a- 
t)ord  voulu  établir  trois  métropoles  en  Angleteire , 
à Cantorbéry  , à Yorck  & a Londres , mais  qu  il 
n’érigea  qu'un  évêché  dans  cette  derniere  ville  5 
comme  fi  un  limple  projet  etoit  une  inftitudon 
légale  ! comme  fi  fon  inexécution  prouvoit  l’in- 
compétence du  Pape  qui  1 avoit  conçu  1 Quand 
•on  raifonne  ainli  , quand  on  ofe  citer  des  faits 
fl  peu  Goncluans  , on  ne  convient  pas  Cns 
^OLite,  mais  du  moins  on  prouve,  fans  le  vouloir, 
qu’on  eft  authentiquement  réduit  a labfuide.  ^ 

S’il  faut  en  croire  M.  Camus , la  puilfance  de  1 AC 
femblée  nationale  , en  matière  de  religion  , s étend 
jufqu’au  droit  de  la  pïokvlve, pouvoir  malheureux^ 
diî-ii,  îrifie  pouvoir-  pu  tiefi  fie  celui  et  être  cou- 


pahle  .,  mais  poufoif  qui  n'ét'oit  pas  PioinÉ  réd 
dans  rAJfemblée  ù dans  la  nation.  D’abord  ne 
confondez  pas  ici,  Meflieurs,  l’Affemblée  avec 
Ja  nation;  & ne  fuppofez  point  que  leurs  pouvoirs 
foient  jamais  égaux*  Vous  êtes  les  repréfentans  de 
la  nation  , mais  vous  n’êtes  point  la  nation.  Des 
mandataires  qui  commentent  à leur  gré  la  procu- 
ration qu’ils  ont  reçue , ne  fauroient  rien  ajouter 
à leur  autorité  purement  commiffoire.  La  nation  ' 
vous  a liés  par  des  mandats , auxquels  vous  avez 
fait  le  ferment  folemnel  d’être  fitlèies  : la  nation  a 
donc  limité  votre  puillance.  Vous  auriez  bcloirt 
de  l’autorifation  la  plus  fpéciale  pour  changer  la 
Religion  de  l’état.  Cette  milnon  ne  nous  a jamais  été 
donnée.  Non,  le  royaumie  n’a  point  luis  fa  croyance 
à votre  merci.  Vous  n’avez  pas  le  pouvoir  de 
proicrire  le  culte  de  vos  pères  & de  vos  conci- 
toyens, ôc  le  funefte  effai  de  votre  puillance  fous  ce  , 
rapport,  en  feroit  bientôt  le  dernier  terme  : que  dis- 
je  ? non-feulement  la  nation  ne  vous  a jamais  conféré 
ce  pouvoir  idéal,  dont  vous  vous  prévalez  néan- 
moins pour  agrandir  arbitrairement  votre  autorité 
&:  votre  compétence  , mais  elle  vous  a intimé  des 
ordres  abfolument  contraires  dans  vos  cahiers.  Vous 
n’imaginez  doflc  une  hypothèfe  purement  illu foire , 
que  pour  vous  attribuer  enfuite  par  des  induéfions 
fophifdques  ,un  pouvoir  beaucoup  trop  réel.  Vous 
reconnoilfez  vous-même , M.  Camhs , que  nous  ne 
pourrions  détruire  la  religion  chrétienne  en  France^- 
fans  nous  rendre  coupables  d’un  très-grand  crime. 
Quelle  conféquence  pouvez-vous  donc  tirer  d’un 
droit  que  vous  n’avez  pas , & que  vous  ne  fauriez 
exercer  , fi  vous  en  étiez  inveftis  ,jfans  commettre 
ün  crime  public  de  lèze-nation  ? Efi-ce  ainfi  que 
des  légifiateurs  doivent  fonder  & étendre  leur 
puillance  ? c’efl:  un  axiome  de  droit , que  l’on  ne 
peut  jamiais  faire  ce  que  la  jufiice  condamne 
réprouve.  Non  potejî  jujîus  quod  non  potejî  jujiè. 


On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  cette  préten- 
due puilTance  qui  ne  vous  appartient  pas , 6c  dont 
l’ufage  feroit  eirentiellement  criminel  (ij  ? fi  vous 
ofez  jamais  l’ofurper. 

Quand  vous  répétez  la  fameufe  maxime  , que 
feglife  efi  dans  VEtat,  vous  abufez  encore  d’une 
équivoque  pour  envahir,  par  un  fophifme,  une  juri- 
didion  légillativê  qui  ne  fauroit  jamais  vous  appar- 
tenir Si  par  le  mot  églife  vous  entendez  les  temples , 
il  efi:  évident  qu’ils  font  dans  le  territoire  de  l’état. 
Si  vous  entendez  par  églife  les  miniftres  de  la 


(i)  Cette  propofition  de  M.  Camus , qui  a oie  attri- 
buer à rallémblée  le  pouvoir  de  rejetter  la  religion  ca- 
tholique, en  reconnoilTant  lui-même  que  ce  tri fte  pou- 
voir ne  feroit  çuz  celui  d'être  coupable  , m’avoit  infini- 
ment leandaliie , lorfque  je  l’entendis  dans  la  tribune; 
mais  ma  furprife  cft  bien  augmentée  depuis  que  j’ai  vu 
l’écrit  de  M.  Camus , dans  lequel  cette  inlbutenablc  alTer- 
tion  eft  dépofée  ,muni  de  la  fignaturede  plufieurs  cures,, 
d’un  bénédiftin  & d’un  prêtre  de  l’Oratoire , lefquels  re- 
connoijfent , difent-ils , dans  les  principes  qu'il  a établis 
pour  bafe  de  fon  opinion , ainfi  que  dans  les  confequen- 
ces  qu'il  en  a déduites  , des  vérités  exacles  , conformes 
à la  foi  catholique  , & à la  difcipline  reçue  dans  la 
primitive  églife.  Comment  des  membres  du  clergé  ont- 
ils  pu  adhérer  à une  pareille  doctrine  ; eux  dont  tous  les 
cahiers  leur  preferivent  de  faire  reconnoître  la  religion 
catholique  , la  feule  religion  de  l’état  ; eux  qui  auroient 
dû  fortir  avec  indignation  de  l’affemblée,  fi  on  y eût  ja- 
mais délibéré  fur  le  prétendu  pouvoir,  que  lui  attribue 
M.  Camus , de  proferire  la  religion!  Eft-ce  donc  ce  prin- 
cipe qu’ils  regardent  comme  une  vérité  exacle  ! J’avoue 
qu’il  fert  de  bafe  à l’opinion  de  M.  Camus  ; St  c’efi  pré^- 
cifément  parce  que  cette  opinion  n’a  point  d’autre  baie 
réelle , que  des  eccléfiafiiques  dévoient  la  rejetter  par  le 
premier  cri  de  la  foi.  Je  m’arrête  de  peur  d’exprimer  trop 
énergiquement  les  réflexion  qui  fe  préléntent  en  foule 
à mon  efprit.  Voilà  donc  où  conduit  en  matière  de 
Religion , la  dangereufe  témérité  de  fe  féparer  du  corps 
des  premiers  pafteurs. 
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feligioq  cqnfidérés  comme  citoyens,  il  eft  manifefîe 
encore  que , fous  ce  rapport , ils  font  dans  l’état,  Sc 
par  conféquent  fournis  à la  puiffance  civile  dans 
routes  les  matières  temporelles.  Mais  fi  par  l’églife 
vous  entendez  les  fidèles,  il  efl  incpnteliable  que 
tous  les  membres  de  Tétât  font  aufli  dans  Téglife, 
puifqu’ils  y font  entrés  par  le  baptême , qui  les  en 
à rendu  membres , Sc  qu’ils  font  obligés  d’obéir  à 
fes  lois.  Les  fouverains  font  pareillement  dans 
Téglife  dans  le  même  fens.  Ainfi  il  eft  tout  auffi 
vrai  de  dire  que  l’état  ell  dans  Téglife  , fous  ce 
rapport , qu’il  efl  exaél  d’affirmer  que  Téglife  eft 
dans  l’état.  Que  faut-il  donc  conclure  de  cet 
axiome  , que  Ton  ne  ceffe  de  nous  oppofer , Sc 
qu’il  efl  fi  facile  de  rétorquer  avec  un  égal  avan- 
tage contre  nos  adverfaires  ? Ce  qu’il  faut  en  con- 
clure, le  voici  : c’efl  que  de  même  que  les  fouve- 
rains  en  entrant  dans  l’églife  ne  font  point  fournis 
à l’autorité  eccléfiaflique  pour  le  temporel,  Téglife 
en  entrant  dans  Tétat  n’a  point  alTujetti  à la  puif- 
fance civile  l’autorité  fpirituelle  qu’elle  a reçue 
de  Jefus-ChrifL 

On  abufe  également  d’une  autre  miférable  équi- 
voque, lorfqu’on  dit  que  le  territoire  étant  pure- 
nient  temporel,  il  appartient  à la  puiffance  civile 
de  régler  l’étendue  des  évêchés  & des  paroiffes. 
M.  Camus  paroît  regarder  cet  argument  comme, 
infoluble^  Sc  moi,  meffieurs , je_ne  conçois  pas 
que  cette  difficulté  puifTe  vous  arrêter  un  inflant  , 
comme  une  objeélion  férieufe.  Si  par  le  mot  ter- 
ritoire. vous  voulez  défignér  le  fol  ôc  le  terrein , il 
appartient  inconteftablement  à la  feule  puiffance 
çivile  ^ mais  ce  n’efl  point  là  fans  doute  l’accepta-' 
tipn  véritable,  du  mot  territoire; , en  matière,  de 
juridiélion  \ on  ne  l’applique  point  alors  à la  fur-^ 
iice  de  la  terre  , mais  aux  hommes  qui  l’habitent^ 
|c  c’efl  manifeflement  à Téglife  à en  fixer  le  dé- 
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nombrement,  relativement  aux  objets  fpiritiiels» 
Les  évêchés  ne  comprennent  réellement  que  la 
quantité  numérique  des  fidèles  raffemblés  dans 
leur  enclave-  L’églife  a déterminé  dans  l’origine 
1 etendue  des  diocèfes , en  la  proportionnant  aux 
facultés  des  pafteurs  çhargés  de  les  gouverner, 
te  n’efi:  point  à la  puilTance  civile  a régler  le 
refibrt  des  fonétions  fpirituelles.  L’eglife  feule  doit 
donc  fixer  à chacun  de  fes  miniftres  les  bornes  de 
la  juridiâion  qu’elle  lui  confie. 

Lorfque  M.  Camus , après  avoir  épuifé  tous  les 
fophifmes  de  la  chicane  , de  la  faufie  érudition 
de  l’efprit  de  parti,  prétend  que  les  évêques 
étant  les  fuccefieurs  des  Apôtres , ils  ont  hérité  de 
toute  leur  puhfance  fpirituelle,  ÔCque  les  Apôtres 
n’ont  jamais  connu  , en  matière  de  juridi^ion  , 
aucune  circonfcription  de  territoire , M.  Camus 
prouve  qu’il  n’a  jamais  lu  l’hifioire  de  la  religion  j 
ou  du  moins  il  fuppofe  un  peu  trop  légèrement 
que  nous  l’avons  tous  oubliée.  D’abord  , il  n efi: 
pas  vrai  que  les  évêques  aient  le  droit  d’exercer 
une  juridiébion  auffi  illimitée  que  celle  des  Apô- 
tres. La  milTion  extraordinaire  que  ces  premiers 
difciples  de  J.-C.  reçurent  de  leur  divin  maître  , 
au  moment  de  l’établifiement  de  la  religion  chré- 
tienne , ne  doit  point  etre  afïirnilee  aux  pouvoirs 
ordinaires  de  l’épifcopat,  depuis  c|ue  la  difcipline 
de  l’églife  en  a fixé  les  limites.  Mais  fans  nous 
engager  dans  cette  difcuflion  de  droit , les  faits 
iiiffifent  ici  pour  nous  défendre  contre  M.  Camus. 
Il  efi:  démontré  par  le  témoignage  de  l’écriture 
•fainte,  que  les  Apôtres  allèrent  dans  différentes 
contrées  pour  y exercer  leur  divin  minifière- 
Eusèbe  nous  conduit , en  quelque  forte , dans  fop 
hifioire , fur  ies  traces  de  ces  conquérans 
tuels,  André  parcourut  l’Achaïe  , Philippe  prêcha 
dans  la  Phrygie.  Jacques  le  majeur  Mathieu 
Çarrêtèrenî  dans  la  Judée.  Barthelemi  exerça  foa 
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apoftoîat  dans  l’Orient , peut-être  même  dans  îe^- 
Indes.  Thomas  évangelifa  les  Parthes  , lesPerfes 
te  les  Mèdes.  Simon  le  renferma  dans  l’Egypte. 
Judes  fut  envoyé  dans  l’Arabie  ôc  dans  la  Syrie. 
I.e  prince  des  Apôtres  fixa  fon  premier  liège  à 
Antioche.  S.  Jacques  le  mineur  fut  folemnelle- 
ment  infiallé  évêque  de  Jérufalem  j il  afiifta  au 
premier  concile  des  Apôtres  dans  cette  ville  , & 
nous  voyons  qu’il  y parla  le  dernier  en  fa  qualité 
d évêque  diocéfain  , dont  ralTembîée  attend  les 
concluijons,  L’Apôtre  S.  Jean  fonda  & gouverna 
plusieurs  églifes  il  établit  en  Afie  fept  évêques 
& fept  diocèfes  diftinêis.  Le  territoire  de  chacun 
de  ces  diocèfes  étoir  différent  de  manière  qu’au- 
cun évêque  ne  pouvoir  le  gouverner  , quant  au  fpi- 
rituel,  au  préjudice  de  l’évêque  propre.  Dès  les 
tem.ps  apoftoliques , S.  Marc  , difciple  ôc  com- 
pagnon de  S.  Pierre  , efi  établi  premier  évêque 
d’Alexandrie.  S.  Paul  donne  S.  Timothée  pour 
évêque  à la  ville  d’Eplièfe  , & Tite  à l’iHe  de 
Crête.  S.  Paul  déclare  lui-même  qu’il  ne  doit 
point  fe  mêler  du  gouvernement  des  églifes  fon- 
dées par  les  autres  Apôtres , cC  il  refufe  d’y  aller 
exercer  fon  minifière.  Il  efi  donc  de  la  dernière 
évidence  , quoiqu’on  ait  pu  dire  M.  Camus  , ôî. 
fon  maître  en  théologie  , M.  de  Mirabeau  , que 
les  Apôtres  ont  établi  des  diocèfes  différens  , & 
qu’ils  en  "ont  circonferit  les  territoires  fans  le 
concours  de  la  puiffance  civile.  Si  nous  defeen- 
dons  enfuite  dans  les  annales  de  l’hiftoire  de 
l’églife  , nous  y verrons  à chaque  page  que  des 
paroiffes  innombrables  ont  été  fondées  & limitées  _ 
par  les  feuls  évêques  diocéfains,  long-temps  avant 
que  les  empereurs  euffent  embraffé  le  chriftia- 
nffme  au  comimencement  du  quatrième  fiècle. 

Après  avoir  ainfi  juilifié  la  difeipline  aéJuelle 
de  l’égüfe  par  les  menuraens  de  la  plus  haute 


antiquité  eccléfiaflique,  faut-il  prouver  encore  coiî’^ 
tre  M.  Camus , qu’en  renouvellant  parmi  nous  la 
forme  des  éleétions  , vous  ne  pouvez  pas  ôter  à 
l’églife  le  droit  de  conférer  la  juridiélion  aux  évê- 
ques élus  ? Dans  les  premiers  iiècles  , &.  dans  tous 
les  temps,  les  curés  ont  toujours  été  nommés , de 
droit  commun  , par  les  feuls  évêques  qui  en  répon* 
doient  àlafociété.  L’éleélion  des  évêques , au  con- 
traire , fe  faifoient  par  le  clergé  &C  par  le  peuple  , 
fuivant  la  fameufe maxime  de  S.  Cyprien  : toas  doi- 
yent  élire  ceLui  à qui  tous  doivent  obéir.  Cettg  ma- 
xime s’appliquoit  encore  plus  au  clergé  qu’aupeuple, 
parce  que  les  eccléfiafliques  font  plus  immédiate- 
ment fournis  àlajuridiâionépifcopale.  Mais  alors 
on  n’avoit  pas  imaginé  , comme  dans  votre  fauvage 
conftitution  du  clergé , d’attribuer  le  choix  des  évê- 
ques, aux  Juifs,  aux  proteftans,  aux  comédiens, 
éc  même  au  bourreau  , en  réfervant  ce  droit  à la 
fimple  qualité  de  citoyen  aélif.  On  procédoir  à l’élec- 
tion, enpréfence  du  métropolitain  , des  évêques  de 
la  province , & d’un  évêque  viiiteur  qui  étoit  dé- 
puté pour  y affifter.  Ce  n’étoit  point  l’éleâiion  , 
c’étoit  la  feule  confirmation  donnée  par  les  évêques 
de  la  province  , & enfuite  par  le  métropolitain  , qui 
înveftiflbit  le  nouvel  élu  de  la  juridiélion  fpirituelle. 
Les  évêques  étoient  les  juges  del’éleéfion  , £>c  on 
ne  procédoit  jamais  à la  confécration , quelorfque 
les  prélats  de  la  province  ou  le  métropolitain  ayoient 
confirmé  le  choix  du  peuple.  L’éleétion  des  évê- 
,ques  fut  enfuite  réfervée  aux  églifes  cathédrales  ; 
& c’eft  cette  dernière  forme  d’éleélion  qui  a été 
adoptée  par  le  concile  de  Bafîe  , & enfuite  par 
la  pragmatique  fanéfion  mais  de  quelque  ma- 
manière  que  les  évêques  foient  élus  , il  efl  conf- 
iant qu’aucune  puifTance  civile  n’a  jamais  conféré  , 
ÔC  ne  peut  jamais  conférer  la  juridiéfon  fpiri- 
tiielle.  Ce  pouvoir  toujours  reflraint  à un  territoire 
particulier  , feroit  nui  de  plein  droit , s’il  n’einanoit 
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pas  des  apôtres , parce  que  leur  mîflîon  en  eft 
l’unique  fource  légitime  dans  l’églife. 

Je  demande  maintenant  , Meilleurs  , fi  nous 
fommes  des  hommes  à fyftême , quand  nous  pro- 
feifions  cette  doéJrine  f Je  demande  fi  on  a le  droit 
de  cenfiirer  nos  principes , lorfque  nous  démontrons 
ainfi  quels  font  les  véritables  perturbateurs  de 
l’ordre  public , dans  la  querelle  que  l’on  fufcite 
aujourd’hui  à l’églife  de  France  ? Eh  ! à quels  ag- 
greffeurs  nous  livre-t-on  pour  engager  devant  vous 
un  pareil  combat  ? C’efi:  au  nom  d’un  comité  des 
* recherches , c’eft-à-dire  d’un  comité  qui  s’eft 
humblement  infiitué  lui-même  le  légataire  univer- 
fel  de  l’inquifition  & du  defpotifme  ^ d’un  comité 
qui  ne  nous  a jamais  donné  que  de  faulfes  alarmes, 
qui  ne  nous  a jamais  parlé  qu’avec  le  délire  de  la 
peur  , & la'  partialité  de  la  calomnie,  que  l’on 
ofe  dévouer  aujourd’hui  tout  le  clergé  de  France 
aux  préventions  de  cette  Affemblée,  ou  plutôt 
aux  fureurs  du  peuple  ! Ah  1 ce  comité  des  recher^ 
ches  , fi  digne  d’être  un  jour  recherché  lui-même  , 
ne  pourroic  nous  humilier  que  par  fes  éloges  ^ èl 
toutes  fes  dénonciations  font  à nos  yeux  des  titres 
de  gloire.  Les  accufàtions  vagues  , les  injures  en 
épithètesque  le  rapporteur  s’cftpermifesdans  cette 
tribune , ne  méritent  pas  l’honneur  d’être  con- 
fondues en  détail.  Il  nous  fuffit  d’en  prendre  aéJe, 

de  les  dénoncer  à la  Nation  , qui , tôt  ou  tard, 
en  fera  jufiice.  Le  diffamateur  qui  s’eft  flatté  fans 
doute  déchapper  par  fon  obfcurité  à ropinion 
publique,  mérite  d’être  cité  dès  ce  moment  à fon 
tribunal , quand  il  honore  tous  les  évêques  du 
Royaume  de  fçs  outrages  ^ ôcjelüi  rends  grâces, 
en  leur  nom  , d’une  dénonciation  dont  il  doit 
feul  rounir. 

Ce  M.  Voidel  nous  a dit  , que  M.  de  la  Lau- 
rencie  , évêque  de  Nantes,  déjà  pourfuivi  à'fa 
barre  , au,  nom  de  fôn  département  ,,  étoit  reventt 
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^ans  fon  diocèfe  après  lix  mois  d’abfence  -,  qu  on 
l'avoit  fommé  d’exécuter  les  decrets  relatifs  à la 
nouvelle  conftitution  du  clergé  qu  il  avoit  refufe 
d’y  concourir  , fans  l’intervention  de  Tes  fupérieurs 
dans  la  hiérarchie  qifil  n’avoit  pas  cru  pouvoir 
reconnoître  la  nouvelle  démarcation  de  fon  dio- 
cèfe 5 en  vertu  de  votre  feule  autorité^  ou  de  la 
lienne  propre  ; que  le  peuple  irrite  contre  le 
prélat  , voüloit  attenter  à fa  vie  ^ que  M.  l’évê- 
que de  Nantes  auroit  ete  infailliblement  la  vic- 
time de  cette  infurreéfion  populaire  , fi , après 
avoir  été  défendu  parle  corps  adminiftratif , il 
ne  s’étoitpas  évadé  à neuf  heures  du  foir  j & que 
pour  expier  cette  coupable  evafionj  reprouvée  par 
tous  nos  comités  5 qui  ont  rigoureufement  prefcrit 
la  réfidence  aux  évêques , il  devoit  être  rappelé 
à Nantes  5 mis  en  état  d’arreltationj  SC  folemnelle- 
ment  dépofé  5 par  la  limple  eleéfion  de  fon  fuc-* 
ceffeur.  Je  raconte  ou  plutôt  je  répété  5 Mefîieursj 
ce  qu’on  nous  a dit.  La  pofierite  ne  le  croira 
pas  fans  doute  , je  m’y  attends , mais  vous  le  croi- 
rez y VOUS  qui  l’avez  entendu.  A Dieu  ne  plaife 
que  je  croie  avoir  befoinj  dans  ce  moment , d exci- 
ter votre  intérêt  en  faveur  de  M.  leveque  de 
Nantes , par  les  juftes  hommages  que  je  me 
plairois 5 en  toute  autre  circonffance  ^ ^a  rendis 
devant  vous,  à un  prélat  honoré  jufqu  a ce  jour, 
de  l’amour  & de  l’efUme  de  fes  diocéfains.  On 
ne  loue  pas  l’innocence  accufee  , on  la  venge , 
mais  comment  la  venger  de  1 adreffe  fcandaleufe 
qui  vous  a été  prefentée  i Les  applaudilTemens  in- 
'Croyables  qui  ont  fi  fouvent  interrompu  cette  lec- 
ture , qu’il  eût  fallu  arrêter  d’une  autre  manière  , 
me  ferment  la  bouche  dans  ce  moment.  Non  je 
ne  dirai  rien  de  cette  pièce  étrange,  vous  l’avez 
jugée  -,  mais  je  dirai  à votre  rapporteur  : eft-ce 
bien  férieufement  que  vous  faites  un  crime  a Tvl. 
révêque  de  Nantes  de  s’être  éloigné  d’une  ville 
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où  le  peuple  égaré  demandoit  fa  tête  ? Eft-ce  au 
prix  de  .fa  vie  que  nos  Cafuiftes  du  comité  des 
recherches  prétendent  l’obliger  à la  réhdence  ? 
Faut-il  que  fon  fang  coule  au  milieu  d’un  peuple 
bourreau  qui  fembie  en  être  altéré  ? Ah  ! ne  vous 
plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un  grand 
crime  à la  multitude  trompée.  Tremblez  plutôt 
au  moment  où  vos  victimes  ne  fuiront  plus  devant 
le  fer  des  aflafilns  , au  moment  ou  vos  principes 
de  liberté  vous  condamneront  à faire  des  martyrs  ^ 
car  je  vous  prédis  que  vous  n’en  ferez  pas  long- 
temps. 

Le  même  réformateur  du  clergé  , rapporteur 
ordinaire  de  votre  comité  des  recherches  , a dé- 
couvert que  M.  l’Archevêque  de  Paris  , membre 
de  cette  aiiemiblée  , etoitabfent  depuis  plus  d’un 
an  de  cette  capitale  , & qu’il  gouvernoit  tranquil- 
lement fon  diocèfe  , du  haut  des  montagnes  de  la 
Savoie.  Puiique  c’eft  encore  le  devoir  facré  de  la 
rehdence  qui  reveille  le  zèleap'oflolique  du  dénon- 
ciateur , M.  Voidel  , j’obferveî'ai  que  l’on  a quel- 
quefois reproche  aux  évêques  de  quitter  leurs  dio- 
cèfes  pour  féjourner  dans  cette  capitale,  mais  que 
1 on  n auroit  pas  foupçonné  qu’un  archevêque  de 
Paris  fe  retirât  par  goût  à Chambéry  pour  s’affran- 
chir de  la  réiidence.  Ce  reproche  remarquable 
à tant  d’autres  égards  , l’eit  hir-tout  par  fa  nou- 
veauté. Ici , Mefficurs , je  pourrois  erre  impu- 
némient  généreux  envers  M.,  Voidel.  Il  n’eh  per- 
fonne  parmi  vous  qui  ne  fuppléât  dans  ce  moment 
aux  trihes  réflexions  que  fuggère  cet  épifode  de 
fon  rapport.  Quoi  ! M.  l’Archevêque  de  Paris  , 
ce  prélat  fi  régulier  , fi  doux , fi  exaâ:  à tous  fes 
devoirs , & dont  les  ennemis  du  bien  public  n’ont 
que  trop  bien  calculé  le  caractère  pacifique,  ôc 
la  trop  facile  réfignation  ^ ce  bienfaiteur  du  peuple  , 
que  fes  pieufes  largelTes  ont  encore  plus  appau- 
vri que  vos  décrets  -,  ce  repréfentant  de  la  nation 
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qui , dès  le  mois  de  juin  1789  , a été  lapidé  im- 
punément, en  plain  jour  , au  milieu  de  Verfailles, 
à l’ilTue  de  l’une  de  nos  féances , entre  l’alTemblée 
nationale  & le  trône  , fans  qu’il  fe  foit  permis  de 
rendre  aucune  plainte  contre  fes  bourreaux,  fans 
qu’aucun  procès-verbal  ait  confiaté  un  attentat  li 
mémorable  , fans  qu’il  vous  ait  dénoncé  cette 
profcription  effrayante  qui  a donné  à l’Europe  en- 
tière de  11  terribles  doutes  fur  la  liberté  de  nos 
opinions*,  ce  prélat  qui  durant  trois  mois  entiers  a 
pris  part  à nos  délibérations  , après  une  pareille 
cataftrophe,  ÔC  qui  ne  trouvant  plus  de  proteéfion 
fuffifante  dans  les  tribunaux  , s’eft  vu  obligé  , 
malgré  fon  inviolabilité  , de  demander  à cette 
' affemblée  un  congé  qu’il  a obtenu  , ôc  d’aller 
chercher  fa  sûreté  dans  une  terre  étrangère  j c’elî: 
ce  meme  homme  que  vous  ■ ofez  accufer  de 
s’être  éloigné  de  fon  diocèfe  ! C’ell  cette  retraite  , 
c’eil  cet  exil  involontaire  qui  lui  a fait  verfer  tant 
de  pleurs , que  vous  lui  reprochez  ! &fans  refpeél 
pour  fes  vertus , pour  fes  malheurs  , pour  fon  fi- 
ience  , du  moins , qui  devroit  vous  être  li  précieux , 
vous  le  traduifez  devant  nous,  comme  le  prévarica- 
teur des  lois  de  la  réodence  lÀh  ! M'effieurs , qu’il 
nous  foit  permis  de  nous  environner  aux  yeux  des 
peuples  , de  ces  inculpations  glorieufes,  auxquelles 
font  réduits  les  dénonciateurs  des  miniftres  de  la 
religion.  Non  , nous  ne  leur  répondrons  plus , nous 
répéterons  feulement  les  aceufations  qu’ils  inten- 
tent j '^/ie  clergé  de  France  fera  vengé  ! 

' Certes  il  faut  pourtant  l’avouer,  & le  tableau 
de  cette  féance  en  fournit  la  preuve , nos  adver- 
faires  ont  ici  de  grands  avantages  fur  nous  lis 
préparent  de  loin  , ôc  en  f lence , le  rapprochement 
des  griefs  qu’ils  veulent  nous  imputer.  Quand  ils 
ont  ramaffé  dans  le  ténèbres  les  armes  que  la  ca- 
lomnie leur  préfente  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire , plulicurs  comités  qui  ne  font  jamais  gênés 
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dans  leurs  opinions  par  la  préfence  de  nos  parti- 
fans  5 fe  réunifient  à notre  infçu  , pour  tracer  le 
plan  du  combat  qu’ils  doivent  nous  livrer.  Un  rap- 
porteur efi:  clioili  pour  fervir  d’organe  à ces  con- 
feils  clândeftins , où  chacun  apporte  en  tribut  fes 
moyens  de  nuire.  L’orateur  ainli  renforcé  par  cette 
cônfpirarion  myfiérieuTe  , fe  renferme  alors  pour 
nous  travailler  en  conftitution.  Il  donne  l’ordre  à fes 
coopérateurs  qui  fe  difpofént  à foutenir  l’attaque. 
Dès  que  les  aggreffeürs  font  prêts, le joUr  du  com- 
bat efi:  choili  ^ on  nous  annonce  tout-à-coup  une 
féance  extraordinaire  dont  l’objet  nous  efi  inconnu. 
La  foudre  nous  frappe  avant  l’éclair.  La  délibé- 
ration s’ouvre  par  un  long  & perfide  rapport , 
renforcé  à chaque  page  , par  fes  violentes  décla- 
mations 5 qui  commandent  aux  tribunes  la  ma- 
nœuvre légillative  des  applaudilTemens.  Les  ora- 
teurs préparés  en  faveùr  du  décret  , s’emparent 
alors  de  la  parole  , nous  lifent  avec  toute  la 
véhémence  d’üne  infpiration  foudaine  , leurs  dif- 
cours  co'mpofés  à loilir.  Si  nous  demandons  l’a- 
journement  pour  préparer  notre  défenfe,  ajourne- 
ment qu’on  ne  refufe  jamais  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  les  plus  légers  intérêts  , un  délai 
de  deux  jours  nous  efi  rcfufé.  Nous  n’avons  pas 
même  le  temps  de  la  réflexion, feule  puillânce  qui 
nous  refie  à invoquer  en  défendant  nos  droits  : 
que  dis-je?  Si  nous  paroiiTons  fur  l’arêne,  nous  ne 
pouvons  le  plus  fouvent  être  entendus.  Il  faut  re- 
cevoir comme  une  grâce  la  liberté  d’improvifer  à 
la  tribune  , comme  je  le  fais  à préfent  , après 
une  foule  de  lefteurs  qui  ont  écrit  leurs  plai- 
doyers dans  la  tranquille  folitude  du  cabinet.  Inf- 
pirés  par  nos  premiers  mouvemehs  , nous  nous 
élançons  au  combat  , nous  nous  livrons  à une 
difcufiion  cent  fois  interrompue.  Mais  , je  m’ar- 
rête, meflieurs , vous  favez  comment  on  nous' 
écoute,  l’Europe  fait  comment  on  nous  juge. 

Àmlf 


Aüifi  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  même 
•à  un  rapport  & à des  difcours  dont  nçus  avons 
à-peine  entendu  une  leéture  rapide  , nous  "fie  pou- 
vons combattre  aujourd’hui  que  l’efprit  général 
jdii  décret  qui  vous  é(t  prelénté.  Nous  nous  content- 
ions de  prouver , que  votre  refus  d’autorifèr  la  con- 
vocation d’un  concile  national , a légitimé  ou  plutôt 
a nécefiité  notre  recours  immédiat  au  fouverain 
pontife.'-  L’exécution  de  la  nouvelle  conftitutiondu 
clergé  doit  donc  maniféftement  être  fufpendue,, 
Jufqu’à  ce  que  le  Saint-Siège  ait  concouru  , par 
4’intervention  de  fon  autorité  , 6c  des  formes  ca- 
noniqpes , .aux  ftippreifions  &.  aux  éreâ:ions  des 
cvêchésC  Rien  ne  peut  être  ftatué  provifoire- 
ment  en  ce  genre  contre  le  clergé  ÿ parce  que 
ia  providon  appartient  inconteftablement  au  titre 
:&  à ia  poiTeffion  légale , 5c  nous  n’avons  à re- 
douter que  votre  puiffance  , lorfque  nous  vous 
•oppofons  la  nécelilré  d’attendre  la  décilion  que 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
BOUS  bornons  à ce  moyen  fufpenlifde  plein  droit, 
parce  qu’il  ne  s’agir  dans  ce  “moment  que  de 
forganifarion  préalable  du  clergé.  Quand  tous 
les  articles  conllitutîQnnels  feront  difcutés  devant 
un  juge  compétent , il  fera  temps  d’examiner  s’ils 
font  véritablement  conformes  aux  principes  de  la 
foi  & de  la  difcipline  de  l’églife.  C’eft  un  examen 
que  le  clergé  s’eft  réfervé  par  la  déclaration  de 
M.  l’évêque  de  Clermont.  Nous  l’avons  encore 
formellement  réclamé , lorfque  vous  noits  avez  im- 
pofé  la  loi  du  ferment  civique  ^ ferment  qui , en 
nous  liant  à la  nouvelle  conltitution , avant  qu’elle 
fût  rédigée  , St  avec  ia  diftinéfion  expreflé  que 
nous  avons  fahe  de  tous  les  objets  qui  font  du 
reifort  de  la  puiffance  fpiritueUe,  n’a  pu  s’étendre 
à des  lois  qui  n’étoient  pas  encore  décrétées  , le 
quatre  du  mois  de  février  dernier,  St  qui  fous  ce 
rapport  a été  prononcé  ea  partie  , comme  on  Ta 
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fort  bien  obfervé , fur  un  cahier  de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  ferment  qu’on  nous  demande  au- 
jourd’hui n’ajoute  rien  au  premier,  il  eft  inutile: 
s’il  en  étend  les  obligations,  il  eft  vexatoire-,  6c 
nous  vous  déclarons 'avec  douleur,  mais  avec 
fermeté  , que  nous  braverons  l’indigence  ÔC  la 
mort,  plutôt  que  de  déroger  aux  premiers  fermons  , 
dont  l’exécution  feroit  incompatible  avec  les  noii- 
•veaux  engagemens  que  votre  comité  'des  recher- 
ches prétend  nous  faire  contraâer.  Remarquez, 
Meilleurs , que  les  fermons  femblent  fe  multiplier 
parmi  nous,-  à mefine  que  l’efprit  de  la  religion  s’é- 
leint  dans  le  royaume  ^ comme  on  ne  parle  jamais 
tant  de  fanatifme,  que.lorfqu’il  n’y  a plus  de  foi, 
êc  de  defpotifme,  que  lorfqu’il  n’y  a plus  d’autorité. 
Il  femble  en  effet  que  l’on  veuille  faire  dans  la 
Nation  une  cérémonie  purement  verbale  , de  cet 
aéte  religieux  qui  eft  le  plus  ferme  lien  des  fociétés 
humaines.  Une  inquiétude  vague  exige  tyrannique- 
ment que  la  liberté  s’établiffe  dans  le  Royaume, 
parles  mêmes  précautions  que  l’on prendroit pour 
y naturalifer  le  defpotifme.  Quoi  ! cette 'conftitu- 
tion  qui  devoir  affurer  le  bonheur  de  tous  les 
Français,  cette  conftitution  qui,  en  rempliflant 
tous  les  vœux  des  peuples  , ne  fembloit  appeler 
dans  ce  fanétuaire  que  des  bénédictions  & des 
actions  de  grâces  , a-r-eile  donc  befoin  que  cha- 
cun de  vos  décrets  foutenu  par  des  coups  d’au- 
torité , aille  chercher  dans  le  ciel  un  garant  qu’il 
ne  fauroit  trouver  dans  la  reconnoilfance  de  la 
Nation  ? Pourquoi  n ofez-vous  donc  plus  vous  fier 
à-  l’opinion  de  vos  concitoyens  ? Pourquoi  tant 
de  fermens  pouf  nous  lier  à vos  intérêts  ? Craignez- 
vous,  que  nous  ne  puiffions  pas  être  heureux  par 
vos  nouvelles  lois  , fans  en  avoir  fait  à Dieu  la 
promelfe  là  plus  folemnelle  ? Louis  XI  exigeoit 
fans  cefte  des  fermœns  de  fes  fujets.  Henri  IV 
ne  leur  en  demandoit  point  3 il  ne  tourrnentoii 


pas  la  confclence  de  fes  peuples  : il  étolt  jufte  5c 
bon  5 il  fe  confioit  à la  fienne.  Ah  1 laiflez,  laiffez 
aux  tyrans  ces  ombrageLifes,  inquiétudes  du  re- 
mord  qui  voudroit , à force  de  ferniens , s’ affocier 
la  Religion  même  pour  complice  1 Le  ferment  eft 
furperflu  quand  on  fait  des  heureux  : le  ferment 
eft  infuffifant  quand  on  ne  fait  que  des  viéfimes. 

Les  miniflres  de  la  Religion  font  d’autant  plus 
autorifés  à juger , je  ne  dis  pas  feulement  vos 
lois  , mais  encore  vos  intentions , avec  la  plus 
légitime  méfiance , qu’il  ne  refteroit  plus  de  morale 
publique  dans  le  Royaume , s’ils  donnoient  jamais 
aux  peuples  l’exemple  du  parjure.  Nous  confron- 
terons donc  vos  décrets  avec  nos  confciences. 
On  veut  nous  faire  opter  ici , entre  les  lois  de 
l’églife  5 que  nous  ne  pouvons  pas  enfreindre  , & 
les  modiques  reftes  de  nos  fortunes  , trilles  débris 
qui  ont  échappé  à votre  avidité  , lorfque  vous 
nous  avez  fait  li  indécemment  notre  part , en  coii- 
fifquant  nos  biens  & que  vous  regardez  peut- 
être  à préfent  comme  des  dons  de  votre  munifi- 
cence. Mais  nous  nous  fouviendrons , Meilleurs  , 
qu’au  moment  même  où  l’on  veut  nous  placer  dans 
cette  alternative , on  vous  a propofé  de  fjfpendre 
par  un  décret  toutes  les  ordinations  dans  le 
Royaume.  Nous  ne  feruterons  pas  dans,  cette 
tribune  des  motifs  qui  ne  fçauroient  échapper 
ni  à nos  amis , ni  à nos  ennemis.  Nous  nous  abf- 
tiendrons  de  caraélérifer  une  perfécution , qui  re- 
nouvelleroit  5 pour  l’églife  , cette  epoque  de  défallre 
& de  gloire,  où  les  pontifes  de  la  religion  dévoue^ 
au  miniftère  du  martyre , étoient  obliges  d aller  le 
cacher  au  fond  des  cavernes,  pour  impofef  les 
mains  à leur  fuccefiëurs.  Ces  tableaux,  inalheu- 
reufement  trop  prophétiques , paraîtroient  peut-être 
de  calomnieufes  exagérations  aux  yeux  de  ceux 
de  nos  adverfaires  qui  ne  font  pas  dans  le  fecret 
du  parti,  auquel  ils  fervent  d’inllrumeiis. 


'Mais  fi  l’avenir  irëpetJtpas  être  appelé  en  féiliGf-' 
guaga  , nous  reporterons  vos  regards  fur  le  palfé 
qui  éclaircira  tous  vos  doutes.  j’obferve'"f  Mef- 
fieurs  J qu’on  ne  vous  a jamais  demandé  directe- 
ment aucune  deftruétion.  Le  grand  art  de  la  ma- 
jorité de  cette  Alfemblée  confilta  toujours  à appri- 
voifer  les  eiprits  , par  dés  décrets  préparatoires  qui 
n’aniionçoient  rien  de  finifire  , mais  qui  n’en  con- 
duifoient  que  plus  sûrement  au  terme  caché  oir 
l’on  vouloit  arriver.  L’^hifioire  des  délibérations 

relatives  à nos  biens  nous  fourhi'roit  des  exemples  / 
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rucmorables  de  ce  fyftême  j dont  je  vous  révèîd 
ici  la  favanîe  perfidie.  On  vouloit  d’abord  con- 
fâcrer  fimplement  le  principe  , pour  déclarer  que 
les  poiiefiions  êccléfiafiiques  étoient  â la  difpofi- 
tioii  de  la  Nation.  C’éîoit  une  fimple  reconiioif’ 
lance  méîaphyfique  de  cette  fouveraineîé  natio- 
nale, Î1  n’étoit  quefiion  ni  de  la  propriété  de  nos 
biens  , ni  encore  moins  de  leur  aliénaîiou  y mais  y 
après  vous  avoir  arrache  ce  décret  vague  ^ qui  ne 
hgnifioit  rien  ^ on  l’a  commenté  pendant  fix  mois,  . 
avec  toutes  les  fubtilités  de  l’elprit  d’invafion  & 
de  conquête  ^ & enfuite  on  a mis  tous  les  domaines 
de  rég'iife  à l’encan.  Voulez-vous  d’autres  exem- 
ples de  ces  difpofitions  provifoircs  , qui  ont  été  le 
prélude  des  fubverfions  les  plus  étonnantes  & les 
plus  imprévues  ? Eh  bien  ! écoutez.  On  vous  invita^ 
dans  fe  mois  de  feptembre  1785^,  à fufpendre  la 
nomination  des  bénéfices  confiftoriaux  & au  bout 
de  trois  mois  tous  les  bénéfices  furent  ruppritnés. 
On  vous  propofa  , dans  le  mois  d’oéiobre  , de 
fufpendre  la  rentrée  des  cours  fouveraines  j & 
bientôt  toutes  les  cours  fouveraines  furent  anéan- 
ties. On  vous  demanda  ,dans  le  mois  de  novembre  ^ 
de  fulpendre  provifbirement  l’émiffiou  des  vœux 
religieux  ; & ce  décret  provifoire  a été  fui vi  d’une 
loi  eonfiitutionnelle  qui  abroge  & proferit^à  jamais 


lotis  les  vœux  folemnels.  Telle  eft  la  marche  que 
vous  avez  fuivie  dans  cette  feflion.  Il  ne  m’appar- 
tient pas  de  juger  maintenant  des  motifs  de  M.  dé  - 
Mirabeau mais  j’ofe  lui  demander  confidemment 
fl  je  les  ai  bien  devinés  ? 

Eft-ce  encore  une  autre  préparation  légiila- 
tive  y pour  vous  conduire  à la  proicription  de  la 
Religion  catholique  dans  ce  Royaume  ^ ell-ce  en- 
core le  même  artifice  que  l’on  a voulu  employer 
dans  cette  partie  du  rapport  ^ où  après  vous  avoir 
propofé  de  fufpendre  y c’efi-à-dire  , de  défendre 
les  ordinations  y on  s’eft  permis  de  flétrir  y du 
ton  le  plus  augufte , tout  le  corps  épifcopal  ? Quels 
que  fbient  vos  principes  religieux  y Meilleurs  y le 
corps  légiüaîif  doit  fentir  la  nécellité  d'environner 
les  premiers  pafteurs  de  la  confidération  publi- 
que. Légiflateurs  d’uii  jour  y légiflateurs  de  quel- 
ques journaux  ferviles  , vous  regardez  comme  de 
bons  Français  tous  ceux  que  la  révolution  a enrichis, 
tandis  que  vous  dénoïicez  comme  de  mauvais 
patriotes  tous  les  citoyens  qu’elle  a ruinés!  Vous 
aurez  beau  m’interrompre  , en  répondant  par  des 
murmures  à mes  raifons  , comme  fi  mes  raifons 
étoienî  des  injures.  Eh  ! que  craignez-vous  , pour 
vous  abaiffer  aux  menaces  ? Le  règne  de  la  juftice 
n’ell  pas  encore  arrivé  y mais  le  moment  de  la  véri- 
té eft  venu , & vous  allez  l’entendre.  Nous  dirons 
donc  , que  lorfque  vous  vîntes  inviter  le  clergé,  AU 
NOM  d’un  Dieu  de  paix,  à prendre  place  dans 
cette  aftembiée  parmi  les  repréfentansde  la  Nation  , 
il  ne  devoit  pas  s’attendre  à s’y  voir  livré , du  haut  de 
cette  tribune,  au  mépris  & à la  rage  des  peuples. 
Nous  dirons , qu’il  y a autant  de  lâcheté  que  d’in- 
juftice,  à attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent  op- 
pofer  aux  outrages  que  la  patience  , & à la  fureur 
que  la  réfignation.  Nous  dirons  a nos  détradfeurs  , 
que  fi  le  tombeau  dans  lequel  ils  croient  nous  avoir 
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eTifevelIs  ne  leur  paroît  pas  encore  afîez  profond  j 
pour  leur  répondre  de  notre  anéantiflement,  ce  feront 
léurs  injures,  ce  feront  leurs  perféciitions  qui  nous 
enferont  fortiravec  gloire, pour  reconquérir  l’eftime 
& l’iiiîérêtdelaNation,  & que  la  pitié  publique  nous 
vengera  bientôt  du  mal  que  . nous  a fait  l’envie. 

V^ous  dem.andez  qu’oii  me  rappelle  à l’ordre?  Eh  ! 
à quel  ordre  me  rappellerez-vous  ? Je  ne  m’écarte 
ni  de  la  gueftion  , ni  de  la  jiilfice  ,ni  de  la  décence, 
ni  de  la  vérité.  Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  dans 
cette  tribune  , n’ont  pas  éié  rappelés  à l’ordre  , 
quand  ils  ont  infulté  fans  pudeur  Ôc  fans  ménage- 
ment nos  fupérieurs  dans  la  hiérarchie  ÿ je  ne  dois 
donc  pas  être  rappelé  a l’ordre  , quand  je  viens  dé- 
cerner au  corps  épifcopal  une  julte  & folemnelle 
réparation.  Tous  les  vertueux  eccléfiaftiques  du 
royaume  s’emprefferont  de  ratifier  cet  hommage  pu- 
blic de  refpeâ:,  d’attaCxhement  & de  confiance  , que 
nous  devons  à nos  évêques.  Nous  avons  vécu  fous 
leur  gouvernement  paternel , que  l’on  ofe  vous  dé- 
noncer comme  un  gouvernement  defpotique",&c  nous 
vous  déclarons  que  nous  avons  toujours  chéri  leur 
autorité  douce  & bienfaifante  , qu’il  ell  bien  plus 
facile  de  calomnier  que  d’imiter.  Nous  défavouons 
hautement  les  éloges  infultans  que  l’on  a prodigués- 
au  fécond  ordre  du  clergé , en  déprimant  le  pre- 
mier. Le  piège  eft  trop  grofîier  pour  nous  tromper. 
Nous  ne  nous  féparerons  jamais  de  nos  chefs  & de 
nos  guides  ; nous  nous  ferons  gloire  de  partager 
tous  leurs  malheurs^  & on  ne  parviendra  plus  à nous 
divifer  par  des  .manœuvres , dont  une  expérience 
trop  récente  nous  a révélé  tous  les  dangers.  Nous 
fouhaitons , Meffieurs , que  vos  prétendus  décrets 
régénérateurs  de  l’églife  de  France  , ne  faffent  pas 
déchoir  vos  pafteurs  de  la  gloire  qui  leur  appar- 
tient depuis  trois  fîècles,  d’être,  par  leurfcieiice 
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& leur  régularité  5 îe  premier  cierge  de  Funivers. 
L’Europe '&  la  poftérité  confirmeront  ce  témoi- 
gnage inçonteftable , que  je  leur  rends  en  votre 
préi^îce.  Que  dis-je  ? Leur  conduite  , dans  ce  mo- 
ment de  crife  Si  rie  terreur  5 va  vous  apprendre 
à les  connoître.  L’intérêt  n’a  pu  les  émouvoir: 
'mais  la  foi  eif  en  péril  ^ l’honneur  parle  : il  fuftit  5 
tout  danger  perfonnel  dirparoîî.  Vous  verre2  par 
l’exécution  même  du  fatal  decret  que  vous  êtes 
prêts  à prononcer  , fi  vous  ne  devez  pas  regarder 
comme  des  ennemis  de  la  patrie  5 les  fanatiques 
-perfécnteurs  qui  oppriment  & tourmentent  fans 
intérêt  de  foibles  pafieurs  accoutumés  à prier 
pour  ceux  qui  les  infuiîent , ,&  dont  la  patience  a 
dû  vous  apprendre  -,  -dans  la  feance  d hier  au  foir  ^ 
ce  qu’ils  lavent  fouffrir  & endurer  en  filence  , 
quand  ils  défendent  les  intérêts  de  la  religion. 
Nous  imiterons  avec  enthoufiafme  le  bel  exemple 
de  fermeté  facerdotale  que  vient  de  donner  à 
toute  la  France  le  brave  Si  bon  clergé  de  Quim- 
per. La  religion  a dû  infiniment  gagner  à tous  ces 
débats  qui  ont  achevé  d’en  démontrer  politique-  , 
ment  la  nécefliîé.  Qu’on  ofe  donc  nous  vexer  , 

•en  nous  demandant  des  fermeiis  contraires  à nos 
orincipes  ! Nous  retrouverons  cette  énergie  de 
courage  , qui  ne  compte  plus  pour  rien  le  facrifîce 
de  la  fortune  & de  la  vie , quand  il  faut  s’im- 
moler au  devoir.  Prenez-y  garde,  meilleurs,  ii 
■efi:  dangereux  de  faire  des  martyrs  ^ ii  efi  dan- 
gereux de  pouffer  à bout  des  hommes  qui  ont  une 
confcience  , des  hommes  qui  font  difpofés  à rendre 
,à  Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar,  mais  qui  veu- 
lent auffî  rendre  à Dieu  ce  qu’ils  doivent  à 
Dieu,  & qui  , en  préférant  la  mort  au  parjure, 
vous  prouveront  , par  l’effiifion  de  leur  fang , 
que  s’ils  n’oiu  pas  été  affez  heureux  pour  fs 
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concilier  votre  bienveillance  , ils  favent  du  ntcîns 
mériter  & forcer  votre  eftiine  ! 

Je  conclus  donc  à l’ajournement  de  la  motion 
qui  vous  a été  adrelfée  au  nom  de  quatre  de  vos 
rcomiîés , jufqu’à  ce  que  le  Roi  ait  reçu  & nou« 
ait  fait  tranfmettre  officiellement  la  réponfe  du 
fouverain  pontife  , feul  juge  compétent  que  nous 
puiffions  reconnoître  eu  matière  de  dilcipline 
eccléiîafiique  , (pécialement  loriqu’il  s’agit  d’éri- 
ger ou  de  fupprimer  des  lièges  épifcopaux  dans 
i’églife  de  France , fans  l’intervention  d’un  concil?  . 
national. 


• FIN. 
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